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l\ question soulevée par l'amendement de M. Cazalès 

tut l* principal intérêt de la séauce d'aujourd'hui. On 

«il quel était le but de cet amendement; M. de Cazalès 

proposait d'exclure systématiquement des hauts conseils 

daTaûwig
liemeut

 les représentans de l'épiscopat. M. 
l 'aède Cazalès appartient à cette fraction du parti ca-

liwiiqua qui a refusé de suivre M. de Montalembert et au-

tres dans la voie des transactions et qui répudie haute-

ra
m l'alliance projetéeentre l'Etat et l'Eglise. Cette frac-

tion ne compte, on l'a bien vu au moment du vote, que 
irèi peu a adhérens au sein de l'Assemblée. Est-elie plus 

nombreuse au dehors? Forme-t-elle la majorité de ce 

ma l'on a appelé le parti catholique? A-t-elle les 

nmpauiies de la majeure partie des évêques et du 

cierge ? M. de Cazalès , qui s'est étonné que l'on 

tùi il s; o*é de l'Eglise sans la consulter, sans demander 

du Saint-Père, avait-il lui-même mission de s'op-

I iii i à l admission des évêques dans les conseils de ren-

seignement? Etait-il autorisé à penser que l'adhésion déjà 

pub î .juemeut donnée au projet par deux cardinaux et 

par vingt évêques serait infirmée par les déclarations 

eoutraires d'un plus grand nombre de prélats ? Nous l'i-

gnorons; M. de Cazalès ne s'est expliqué qu'avec une 
ruinât) réserve sur ces divers points; il s'est contenté 

de p "ser des questions et d'exprimer des doutes. La con-

wâéraÙOQ sur laquelle il a le plus vivement iiisisté était 

n v d'un autre ordre d'idées; le sentiment auquel obéis-

sait surtout l'orateur, était un sentiment d'appréhension; 

leqii ) M. de Cazalès déclarait craindre le plus, c'était 

(pis la participation officielle des évoques aux mesures 

concernant l'enseignement, ne nuisît aux véritables in-
teiêls de l'Eglise. 

Ces craintes étaient-elles fondées? Nous n'oserions 

;.ouit, pour notre compte, affirmer qu'elles ne le fussent 

pas. 11 est certain que, dans une société frondeuse et 

imbue do l'esprit laïque comme celle où nous vivons, le 

clergé a besoin, pour n'exciter aucun ombrage, de mon-

trer la plus grande circonspection et de se mêler le 

m jms possible aux questions temporelles. La position 

'lu ! le projet de loi tend à faire aux membres de l'épis-

wpat est une position très délicate et qui exigera beau-

coup de ménagemens. Ce n'est pas la première fois que 
^'é est appelé à intervenir dans l'enseignement : 

«• de Cazalès a rappelé ce qui s'était passé eu 1828 ; il 

» évoqué le souvenir des haines qu'avait suscitées à cette 
*5>oque l'alliance du trône et de l'autel. M. de Vatimesnil 

lui a répondu que la situation était changée, et qu'il 

» agissait aujourd'hui de sauver la société. Sans doute la 
siuiaiioD est changée ; sans doute il s'agit de faire con-

■te» toutes les forces sociales à l'œuvre de préservation 

<ju ont entreprise tous les bons citoyens. Mais il y aurait 

graves inconvéuiens à oublier que les fils de Voltaire 

■at encore nombreux même dans le parti de l'ordre, et 

v?*™ 1
ui professe une profonde aversion pour Panar-

de, ii tn a pa* moins conservé, dans le secret de son 

cceur, à l'égard de l'influence du clergé, quelques unes 
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 susceptibilités que I on vit éclater d'une façon si 

^eheinente en 1830. M. de Cazalès a fait remarquer, non 

ii
QS r

!*'
son

> <i
UtJ

 ' on avait donné au projet de transac-

qua'fi ■ "°
m
 ̂  P

ro
J
et

 clérical, et qu'on ne l'eût point 

pL °
 ai

.
nsi

'
 UIie

 P
arl n

'y
 eut

 été faite aux évêques. 
m i

 6a
 'h''

6
 pour cjla que nous ayons approuvé l'a-

'eiei^p'
6111

 ^
6 M

" Cazalès,
 et

 1
ue nous en

 blâmions le 
J,; ™

8
 '

e
 moins du monde. Il n'y avait, suivant nous, 

cornu!"
1
* P*

1
"
1
^

 a
 Pendre daus la question relative à la 

u
u
J. l,°n

 du conseil supérieur de l'instruction publi-
• ou U fallait n'y admettre que des hommes spéciaux, 

embres de l'enseignement, des universitaires, en 

^tou i°
U
 ^'

en
 ^

 la
"

a
'
t
 y introduire des représentans 

%$ti
0ll

 8
 grands corps qui figurent dans notre organi 

plus aujourd'hui la situation, et il ne s'agit point de réta-

blir ce qu'ont renversé les événemens. En terminant, M. 

de Vatimesnil a fait un appel à la confiance; il a engagé 

l'Eglise à se Ser à l'Etat, et l'Etat à se fier à l'Eglise. Cet 

appel a été entendu sur les bancs de l'Assemblée ; car, 

après un discours inécouté de M. d'Olivier et de courtes 

observations de M. le ministre de l'instruction publique, 

l'amendement de M. de Cazalès a été repoussé au scrutin 

par 396 voix contre 230, sur .626 votans. 

Il en a été de même de deux autres amendemens pré-

sentés, l'un par M. Lagarde, l'autre par M. Barthélémy 

Saint-Hilaire. M. Lagarde proposait de réduire à trois le 

nombre des archevêques ou évêques qui auraient place 

dans le conseil supérieur ; il portait de huit à douze le 

nombre des membres qui seraient pris dans l'Université; 

il admettait dans le conseil cinq membres de l'Institut, 

deux membres désignés par les conseils supérieurs de l'a-

griculture, de l'industrie et du commerce, et le préfet de 

la Seine; il réduisait la part du Conseil d'Etat et de la 

Cour de cassation à deux membres, qui auraient été le 

premier président de la Cour suprême et l'un des vice-

présidens du Conseil d'Etat. M. Lagarde est entré dans 

d'assez longs détails pour justifier toutes ces modifications; 

l'Assemblée l'a laissé dire; mais son amendement était si 

bien condamné d'avance qu'il a été rejeté, sans avoir é té 

combattu. 

L'amendement de M. Barthélemy-Saint-Hilaire ne tou-

chait pas aussi profondément à la composition du con-

seil supérieur, telle qu'elle avait été arrêtée par la Com-

mission ; mais il tendait à changer complètement le mode 

de désignation. Dans le système de M. Barthélemy-Saint-

Hilaire, il n'y avait plus d'élection; c'était la fonction qui 

donnait seule le droit. Le conseil aurait été formé de 

huit membres de l'Université et de trois membres de 

l'enseignement libre choisis, comme le voulait la Com 

mission, par le président de la République; puis, en 

outre, des archevêques de Paris et de Rouen, de l'é-

vêque de Versailles et du supérieur du grand sémi-

naire de Saint-Sulpice ; des trois présidens de consistoi-

res des autres cultes reconnus par l'Etat ; des trois pré-

sidens des sections du Conseil d'Etat; du premier prési 

dent et du' procureur général de la Cour de cassation ; du 

premier présideut de la Cour des comptes; des sécrétai 

res -perpétuels de l'Académie française, de l'Acaéémie 

des inscriptions, de l'Académie des sciences morales et 

politiques, et de l'un des deux secrétaires-perpétuels de 

l'Académie des sciences. L'amendement de M. Barthé-

lemy-St-Hilaire avait, comme l'on voit, un caractère de 

généralité; mais, en fait, c'était l'épiscopat que l'auteur 

avait surtout en vue ; sa principale crainte éiait que les 

évêques sortisde l'élection n'entrassent au C^useil avec un 

mandat impératif rédigé en assemblée épiscopale, et n'y 

vinssent peaer sur les délibérations de tout le poids que 

donnerait à leur opinion l'assentiment préalable du corps 

entier des hauts dignitaires de l'Eglise. M. Beugnot a 

répondu à M. Barthélémy Saint-Hilaire que, du moment 

où les évêques membres du conseil devaient engager 

jusqu'à un certain point la responsabilité de leurs collè-

gues, il était de toute convenance qu'ils fussent élus par 

eux. L'amendement a été écarté sans autre observation. 

Un membre, dont l'Assemblée avait déjà eu précé-

demment l'occasion de remarquer la spirituelle origina-

lité de langage, M. Barre, est alors venu, en sa qualité 

de cultivateur, proposer l'admission au conseil supérieur 

des présidens de la société centrale d'agriculture, de la 

société d'encouragement pour l'industrie nationale, et de 

la chambre de commerce. La majorité a fait la sourde 

oreille ; elle a également repoussé un amendement de M. 

Chapot, qui avait pour but l'introduction dans la section 

permanente du conseil supérieur de trois membres de 

l'enseignement libre. La série des amendemens était 

enfin close ; l'ensemble de l'article a été ensuite adopté. 

Les articles 2, 3 et 4 ont été votés presque sans dé-

bat. Ces articles décident que les membres de la section 

permanente sont nommés à vie; qu'ils reçoivent seuls un 

traitement; qu'ils ne peuvent être révoqués- que par le 

président de la République, en conseil des ministres et 

sur la proposition du ministre spécial ; que les autres 

membres du conseil sont nommés pour six ans et 

sont indéfiniment rééligibles; que le conseil supé-

rieur tient quatre sessions par an, et que le ministre 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Portalis, premier président. 

Audience du 14 janvier. 

ORDRE. — RÈGLEMENT DÉFINITIF. — VOIES DE RECOURS. — 

APPEL. NON-RECEVABILITÉ. 

2fest pas recevable l'appel d\u règlement définitif d'un ordre. 

Nous avons déjà fait connaître dans noire numéro du 

15 janvier le sommaire de l'arrêt qui a décidé cette im-

portante question. Aujourd'hui nous en donnons le texte: 

La Cour, 
Attendu que l'article 443 du Code de procédure civile 

n'ouvre la voie de l'appel que contre les jugemens propre-
ment dits, c'est à dire contre les décisions émanées d'un Tri-
bunal entier, et non contre les ordonnances d'un juge délé-
gué pai ce Tribunal ; 

» Attendu que si quelques dispositions spéciales de la loi 
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peut le convoquer en se.^yion extraordinaire , toutes 

les fois qu'il le juge convenable. Ua seul amendement a 

été présenté par M. Barthélemy-Saint-Hilaire ; l'honora-

ble membre a demandé que les membres de la section 

permanente ne j lussent être révoqués que de l'avis du 

Conseil d'Etat ; la Commission s'y est opposée ; l'As-

semblée a donné gain de cause à la Commission. 

La suite de la discussion a été renvoyée à lundi. De-

main l'Assemblée entendra les interpellations de M. Pis-

catory sur les affaires de la Crèce ; elle aura, en outre, à 

statuer sur la proposition de déchéance faite contre les 

représentans condamnés par la Haute-Cour de Ver-

sailles. 

Aujourd'hui, au commencement de la séance, M. Ri-

chardet, qui hier avait été l'objet d'une apostrophe vio-

lente de la part d'un de ses collègues, a demandé la pa-

role. M. le président s'est empressé de déclarer que cette 

apostrophe dépassait toute convenance, et que s'il n'avait 

pas à l'instant même rappelé à l'ordre celui qui se l'était 

permise, c'est que le tumulte qui régnait dans l'Assem-

blée l'avait empêché d'entendre ce qui avait été dit. 

Voici sur les suites de cet incident, ce que nous lisons 

CJ soir dans la Patrie : 

« Un duel vient d'être arrêté entre MM. Léo de La-

borde et R'.chardet, à l'occasion du déplorable incident 

qui a signalé la séance d'hier. 

» Chacun des adversaires a choisi trois témoins qui 

sont, savoir : 

» Pour M. Léo de Laborde : MM. de Coislin, de Sur-

ville et de Tréveneuc. 

» Pour M. Richaidet : MM. Miot, Breymand et Bur-

gard, tous représentans. » 

autorisent l'appel, par exception, contre l'ordonnance 
seul magistrat, elles ont eu le soin de le déclarer en termes 
formels et de fixer le délai de cet appel ; 

u Atteadu qu'au nombre de ces cas exceptionnels, d'ail-
leurs très rares, ne se rencontre pas celui d'une ordonnance 
de clôture d'ordre; qu'il s'agit, dès lors, de rechercher si, 
par sa nature et ses effets une telle ordonnance ne devrait 
pas, dan» le silencfi de la I 'i, être considérée comme un véri-
table jugement et rentrer ainsi sous la disposition de l'arti-
c e 443 précité ; 

» Attendu que la mission confiée au membre d'un Tribunal 
dins les termes des articles 749 etsuivans du Code de procé 
dire civile, se borne à régler les ordres provisoires en tout 
ce qui n'est pas contesté et à clore les ordres définitifs après 
que les contestations, s'il en a été élevé, ont été décidées par 
des jugemens et arrêts aysnt acquis l'autorité de la chose ju-
gés (articles 738, 759 et 767) ; que c'est dans ce sens et dans 
c» limites que le juge commissaire représente le Tribunal, 
qi'il liquide des intérêts et des frais, qu'il prononce des dé-
chéances et des radiations, qu'il délivre des bordereaux de 
co'.location et prooè le à d'autres opérations réglementaires et 
d'exécution qui supposent toujours qu'il n'y a point eu ou 
qu'il n'y a plus de contestation et qu'il s'agit uniquement, 
soit de constater la volonté et l'accord des parties, soit d'ap-
pliquer les décisions souveraines qui ont réglé leurs droits ; 

> A tendu que, b'il s'élève des difficultés sur cette applica-
tion, elles doivent être renvoyées au Tribunal ou à la Cour 
d'oi émane la décision qui s'exécute et qui seuls ont droit et 
quilité pour en fixer le véritable sens et en assurer la com-
pté e ei sincère exécution ; 

» Attendu qu'on ne saurait admettre, à moins d'une dispo-
silion expresse qui n'existe pas, que le juge-commissaire, 
obligé de renvoyer à l'audience le* contestations élevées dans 
l'ordre provisoire, puisse, quand elles se produisent dans 
l'ordre définitif, les retenir et les juger; que la juridiction 
contentieuse qui lui est déniée dans le premier cas, saurait 
d'autant moins lui être attribuée dans le second, que les con-
testations pourraient non seulement se reproduire avec les 
mêmes caractères, mais se rattacher encore à l'exécution et 
à l'interprétation d'un arrêt infirmatif dont le Tribunal n« 
pourrait connaître lui-même, ou dans tous les cas d'un juge-
ment confirmé dont il doit seul connaître; 

» Attendu que si le commissaire, chargé par le président 
du Tribunal d'instruire et de liquider une procédure d'or-
dre, pouvait, à une époque quelconque de cette procédure, 
changer la nature de sa mission toute réglementaire, se sai-
sir de la compé ence du Tribunal et statuer sur le fond du 
droit, son jugement qui pourrait être en dernier ressort, se-
lon la valeur du, litige, serait rendu à huis-clos, sans défen-
ses, sans motifs, sans qualités, en l'absence du ministère pu-
blic et de toutes les autres garanties accordées par la loi au 
jugement des contestations de l'ordre provisoire; 

» Attendu que l'appel de ce dernier jugeaient doit être in-
terjeté dans les dix jours, aux termes de l'art. 763 du Code 
de procédure civile, et que dans le système qui appliquerait 
à l'ordonnance de clôture les règles ordinaires de l'art. 443, 
il serait accordé trois mois pour appeler de cette ordonnance 
à compter du jour de la signification à personne ou domicile, 
bien que, d'après le tarif du 16 février 1807 (art. 135), cette 
ordonnance ne doive êtr^ ni levée, ni signifiée; 

» Attendu qu'interpréter ainsi le silence de la loi et trou-
ver à la fois dans ce silence la juridiction contentieuse du 
commissaire de l'ordre, la faculté d'appeler de sa décision 
et le délai de cet appel, ce serait non-seulement ajouter à la 
loi elle-même, mais * ncore méconnaître son texte et son es-
prit, ainsi que le principe général de juridiction, principe 
d'ordre public qui ne doit fléchir que devant les exceptions 
formellement écrites ; 

» Attendu, en fait, qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des 
autres documens de la cause, que sur l'ordre provisoire ou-
vert pour la distribution du prix des immeubles vendus ju-
diciairement sur les époux de Cayron, il s'éleva des contes-
tations qui, renvoyées à l'audience, furent vidées par un ju-
gement du Tribunal d'Argentan, du 4 janvier 1840, et par 
cU'ux arrêts de la Cour d'appel de Caen, des 29 août 1843 et 
14 juin 1844 ; que ces décisions, après avoir ordonné un 
compte, en fixèrent ensuite le reliquat ; 

» Q e les parties, revenues devant le commissaire pour la 
clôture définitive de l'ordre, les défendeurs signalèrent dans 
leur compte une erreur ou omission d'environ 12,000 fr., et 
que cette omission fut réparée par le juge commissaire, qui 
augmenta le reliquat de cette somme de 12,000 fr., nouvelle-
ment demandée; que c'est principalement contre cette dis-
position de l'ordonnance de clôture que portait l'appel du 
demandeur ; 

» Attendu que ces faits établissent qu'il s'agissait, dans 
l'espèce, non seulement de l'exécution d'un arrêt souverain, 
mais encore de la reciifieatiou d'une err ur ou omission, qai 
ne peut être demandée, aux termes des art. 540 et 541 du 
Code de procédure civile, qu'aux mêmes juges qui ont or-
donné le compte ; 

» Attendu que l'arrêt attaqué, eu dérùiant dans ces cir -
constances que l'appel du demandeur, contre l'ordonnance 
du 7 juillet 1848, était irrévocable, loin d'avoir violé le prin-
cipe des deux degrés de juridiction et l'art. 443 du Code de 

procédure civile, «n a fait au contraire une juste applica-
tion à la cause ; 

» Rejette, etc. » 

contradictoires, et, il faut le dire, la chambre des requê-

tes avait, par son arrêt de rejet du 9 avril 1835, consa-

cré d'une manière expresse, le système radicalement op-

posé à celui que vient d'adopter la chimbre civile, et 

posé en principe que le juge-commissaire délégué du 

Tribunal en fait l'office; que tout ce qu'il fait est défi-

nitif, sans pouvoir être attaqué par la voie de l'opposi-

tion, d'où résulte le droit d'appel, qui est le droit com-

mun. 
Les cours d'appel, d'abord hésitantes, semblaient se 

rallier à cette jurisprudence qui, si nous ne nous trom-

pons, était généralement admise dans le ressort de la 

Cour de Paris. (Voir arrêts de Paris, 11 janvier 1837; de 

Pau, 9 juin 1837 ; de Nîmes, 8 avril 1840 j de Riom, 16 

mars 1841 ; de Limoges, chambres réunies, 2 février 

1843.) Enfin, en admettant dans l'espèce actuelle le 

pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour de Caen, la cham-

bre des requêtes paraissait persister dans sa jurispru-

dence. L'arrêt que nous rapportons sans en discuter les 

termes et sans en combattre le point de vue doctrinal, 

fait renaître les incertitudes et révèle entre les deux 

chambres de la Cour souveraine une dissidence d'opi-

nions toujours fà;heuse, en ce qu'elle est dans la prati-

que des affaires une source de nombreuses difficultés. 

Quoi qu'il en soit, nous nous bornerons aujourd'hui à 

constater le princip ; que pose cotte décision, et à signaler 

les conséquences qui en doivent résulter. 

La chambre civile, et c'est là le point de départ de 

son argumentation, décide en thèse générale, contraire-

ment à la jurisprudence de la chambre des requêtes, 

que l'ordonnance du juge-commissaire qui clot l'ordre 

ne doit pas être considérée comme une décision dé-

finitive, un jugement res decisoria, pour employer le 

langage de l'école, mais bien une injure réglementaire, 

un acte d'exécution, res ordinaloria. De là cette consé-

quence que les décisions du juge-commissaire, l'inter-

prétation qu'il peut faire du jugement qui a statué sur 

les contestations nées du règlement provisoire, ses attri-

butions aux créanciers, n'ont pas le caractère que la loi 

accorde d'ordinaire aux décisions de la justice, en un 

mot, ne forment pas un contrat judiciaire entre les par-

ties qu'elles concernent. 

L'appel de ces ordonnances n'est pas recevable, car 

l'appel suppose un jugement; une autre voie de recours 

doit donc être ouverte aux intérêts compromis, et cette 

voie c'est la Cour qui l'indique elle-même. Si le règle-

ment provisoire n'a été l'objet d'aucune contestation, ou 

s'il a été statué sur les contestations par un jugement pas-

sé en force de chose jugée, le Tribunal de 1™ instance est 

Beul compétent pour connaîtredesdiffieultés qui prendront 

naissance dans les dispositions du règlement définitif. 

Si les contestations qui se sont élevées à la suite du rè-

glement provisoire ont été résolues par un jugement de 
première instance, infirmées par un arrêt de fa Cour d'ap-

pel, à cette Cour seule appartient le droit de statuer sur 

les contestations nouvelles auxquelles pourrait donner 

lieu l'interprétation que le juge-commissaire aurait faite 

de l'arrêt dans les dispositions du règlement définitif. 

C'est là, du reste, l'application logique et rigoureuse des 

principes de la malière. 

Jusqu'ici, en admettant le point de départ de la cham-

bre civile, pas d'ambiguité possible, pas de difficulté 

dans la pratique sur l'application des principes posés par 

la Cour. Mais, de ces principes ressortent nécessaire-

ment certaines déductions sur lesquelles il eût été à dé-

sirer que l'arrêt s'expliquât, bien que les questions qu'el-

les doivent soulever ne fussent pas engagées dans le 

débat. 

Parmi ces questions, nous choisissons une des plus 

importantes, une de celles qui naissent à la suite de tous 

les ordres judiciaires. L'art. 2157 du Code civil dispose, 

comme on le sait, que les inscriptions hypothécaires ne 

seront rayées qu'en vertu d'un jugement rendu en der-

nier ressort ou passé en force de chose jugée. Sous l'em-

pire de la jurisprudence qu'avait adoptée la chambre des 

requêtes, l'ordonnance de clôture étant considérée com-

me un jugement, le conservateur devait, à l'expiration 

des délais de l'appel, délais sur le point de départ des-

quels on n'était pas entièrement d'accord, rayer les ins-

criptions des créanciers colloqués ou non colloqués. 

Mais maintenantque la Cour de cassation refusoà l'or-

donnance de clôture le caractère de décision définitive 

de jugement, pour la reléguer au rang de ces actes ré-

glementaires contre lesquels un recours est toujours ad-

missible; comment, en vertn de quoi, dans quels délais le 

conservateur devra-t-il opérer la radiation des inscrip-

tions ? Ne serait-il pas en droit de répondre aux déten-

teurs d'immeubles qui lui demanderaient la radiation des 

inscriptions des créanciers non colloqués : l'ordonnance 

de clôture qui prononce les radiations n'est pas un juge-

ment, une décision rendue en dernier ressort ; donc je 

ne peux pas, je ne dois pas radier les inscriptions? 

Voilà l'une des plus graves conséquences de l'arrêt que 

nous rapportons, et certes elle était de nature à attirer 

tout particulièrement l'attention des savans magistrats 

de la Cour suprême. 

Nous ne voulons pas entrer plus avant dans l'examen 

des questions auxquelles doit donner naissance la déci-

sion que nous rapportons. Nous devions appeler, sur 

cette grave matière, l'attention des hommes de pratique 

et de science; espérons qu'une nouvelle décision de la 

Cour donnera une solution aux difficultés auxquelles son 

arrêt aura donné naissance. 

M. le conseiller Lavie'le, rapporteur; M. Nouguier, 

avocat-général ; conclusions contraires ; plaidans, M" 

Moreau et Huet, avocats. 

OBSERVATIONS . — C'est, à notre connaissance, la pre-

mière fois que la chambre civile de la Cour de cassation 

décide catégoriquement et ex professo la question diffi-

cile et controversée des voies de recours qui peuvent 

être exercées contre l'ordonnance de clôture définitive 

du procès-verbal d'ordre. Fréquemment débattue devant 

les Cours d'appel, elle avait d'abord reçu des solutions 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. d'Herbelot. 

Audiences des 31 janvier -et 7 février. 

MARIAGE. — EMPÊCHEMENT RÉSULTANT DE L'AFFINITÉ. 

La dissolution du mariage par le décès de l'un des époux, 
sans descendans, ne fait pas cesser Va/]inilé entre l'époux 
survivant et les parens du prémourant. 

Ainsi, le mari survivant ne peut épouser la fille naturelle 
reconnue de sa femme, bien qu'il n'y ait pas eu d'enfans de 
son mariage avec la mère de celte fille naturelle. 

Ces questions sont graves, et elles ne s'étaient jamais 
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encore présentées d'une manière aussi nette devant la 

justice. 

Me Moullin, avocat, se présente au nom de M. Juclier, 

et expose ainsi les faits de cette affaire. 

Le sieur Juelier a épousé en 1841 la demoiselle Elisabeth 
Leroy, qui mourut en 1847. Elle avait eu, avant ce mariage, 
une fille naturelle, qu'elle avait reconnue en 1827. Elle c'eut 
point d'enfans de son mariage avec Juclier. 

Après la mort de sa femme, Juclier se résolut à épouser la 
fille naturelle qu'elle laissait ; mais il a rencontré de la ré-
sistance de la part du maire du 6' arrondissement, qui s'est 
refusé à la célébration de ce mariage. U a dû, alors, s'adres-
ser à la justice, et c'est ainsi qu'il est amené devant vous. 

Je viens vous demander pour lui si un mari peut, après la 
mort de sa femme décédée sans postérité, épouser en secondes 
noces la fille nstarelle de cette femme? La solution de cette 
question dépend évidemment de cette autre : L'alliance, ou 
l'affinité, survit-elle au mariage qui l'a produite, quand il n'y 
a pas eu d'enfans de ce mariage ? 

Au premier abord, et cédant à une première impression, 
le jurisconsulte est tenté de répondre qu'une telle union n'est 
pas permise. Mais, après réflexion, et lorsqu'il a interrogé le 
texte de la loi, il n'hésite pas à dire qu'il n'existe aucun em 
pêchement légal à un tel mariage. 

C'est en 1827 qu'est née la demoiselle Anne Leroy, dont il 
est question aujourd'hui. Elle était encore enfant quand sa 
mère épousa le sieur Juclier, et ce dernier la reçut sous son 
toit, l'éleva, lui donna une éducation convenable, l'entoura, 
en un mot, de soins et de tendresse. 

Cette cohabitation de tous les jours, ces soins de tous les 
instans, cette vie commune développèrent peu à peu entre 
lui et la jeune fille une affection mutuelle à laquelle ils ont 
voulu donner une sanction légale. Ils se sont donc présemés 
devant l'officier de l'état civil du 6e arrondissement, et lui 
ont demandé, dans l'intérêt de leur avenir, peut-être même 
du passé, de les marier. On leur a répondu par un refus, en 
invoquant l'honnêteté publique. 

L'honnêteté publique ! est-elle donc écrite dans nos Codes 
comme un empêchement au mariage ? En l'invoquant, M. le 
maire du 6e arrondissement s'est trompé de législation et 
d'époque. Qu'avant 1789, il se soit rencontré un curé qui ait 
pu dire à une jeune fille : la noloriété publique signale votre 
futur comme ayant vécu dans l'intimité de votre mère; l'hon-
nêteté publique" me défend de vous unir à lui ; je le com 
prends. L'ancienne législation lui permettait ce langage; 
mais aujourd'hui, sous l'empire de notre droit nouveau, un 
maire ne saurait invoquer l'honnêteté publique comme obsta 
cle à un mariage, et unTribunal ne saurait la prendre pour 
base de son jugement. 

Il faut donc laisser de côté ce motif que la loi ne reconnaît 
pas, et nous en prendre à. des obstacles plus sérieux et plus 
légaux. Le seul obstacle qu'on puisse opposer à Juclier ré-
sulte de l'alliance naturelle qui aurait existé entre lui et la 
personne qu'il veut épouser. Cet obstacle repose sur l'article 
161 du Code civil, qui prohibe le mariage, en ligne directe, 
entre tous les ascendans et descendans légitimes ou naturels, 
et les alliés dans la même ligne. 

Que faut-il entendre par ce mot alliance? C'est le lien qui 
unit l'un des deux époux aux parens de l'autre. Mais lorsque 
ce lien est brisé, l'alliance disparaît, et il ne doit plus y 
avoir d'empêchement entre personnes qui ont été, mais qui 

ne sont plus alliées. 
Indépendamment des principes du droit romain, qui sont 

conformes à l'opinion que j'exprime ici, j'invoque l'art. 206 
du Code civil, qui déclare éteinte l'obligation imposée aux 
alliés de fournir des alimens « lorsque celui des époux qui 
produisait l'affinité et les enfans issus de son union avec 
l'autre époux sont décédés. » Je peux aussi invoquer l'opi-
nion de MM. Toullier et Carré, et celle de la Cour de Paris, 
exprimée dans un arrêt du 12 mars 1830. 

M. Berryat Saint-Prix, substitut du procureur de la Ré-
publique, conclut ainsi : 

Avant de vous saisir, Messieurs, de la demande qui vous 
est soumise et que je me permettrai de qualifier d'étrange, 
M. Juclier avait déjà appelé du refus du maire du 6* arron-
dissement au chef du parquet. M. le procureur de la Répu-
blique avait approuvé le refus de l'officier de l'état civil, à 
qui il avait adressé la lettre suivante : 

« M. le maire, 
» M. Juclier, marchand de café, rue du Ponceau, m'a ex 

posé qu'il avait fait près de vous ses diligences pour arriver 
a la célébration du mariage qu'il se proposait de contracter 
avec la demoiselle Anne Leroy, fille naturelle d'Elisabeth Le 
roy, sa défunte épouse; mais que, lui opposant les dispose 
tions de l'article 161 du Code civil, vous vous étiez refusé à 
célébrer ce mariage. M. Juclier a ajouté, qu'il désirait qu'un 
huissier fût commis par moi pour vous donner sommation à 
cet effet; les officiers ministériels à qui il s'est adressé 
n'ayant pas voulu, en considération de votre qualité, signe 
fier cet acte sans injonction de ma part, 

» J'ai répondu à M. Juclier qu'en présence des termes for-
mels de l'article 161 du Code civil ; qu'en considéra ' ion de 
l'iionnêt-ité publique, votre résistance me paraissait un acte 
de prudente fermeté, et qu'une décision des Tribunaux com-
pétens à provoquer par M. Juclier, pouvait seule vous con-
traindre, même vous autoriser à passer outre. 

» J'ai donc refusé l'injonction requise, et j'ai l'honneur de 
vous en donner avis, pour le cas où un huissier moins cir-
conspect croirait devoir, sans injonction de ma part, vous si-
gnifier la sommation dont s'agit. 

» Agréez, etc. » 

M. le substitut, s'appuyant sur les articles 161, 162 et 164 
du Code civil, invoque en outre la loi du 16 avril 1832, qui, 
dans certains cas, permet le mariage entre beaux-frères et 
belles-sœurs, es qui établit que l'affiaité n'a pa3 cessé, et ré-
fute l'argument tiré par M" Moullin de l'article 206 du Code 
civil en matière d'aliemens à fournir entre alliés. 

Il conclut au rejet de la demande du sieur Juclier, et le 
Tribunal statue en ces termes : 

« Attendu que le ministère public, institué par la loi pour 
l'examen de toutes les questions qui intéressent l'état des 
personnes et l'ordre public, a droit et qualité pour interve-
nir dans la contestation ; 

» Attendu que, si l'acte de naissance de la demoiselle Le-
roy ne constate pas lui seul la qualité d'enfant naturel de la 
feue Elisabeth-Euphrasie Leroy, en ce que cette dernière n'est 
pas intervenue audit acte pour faire la reconnaissance de 
l'enfant, ce document peut néanmoins être considéré avec 
raison comme un commencement important de preuve par 
écrit, qui peut se compléter par une possession d'état confor-
mé aux énonciations qu'il contient ; 

» Attendu que cette possession d'état d'enfant naturel, 
non-seulement n'est pas méconnue par les demandeurs, 
mais qu'elle est attestée par eux-mêmes ; qu'il faut donc te-

' nir pour constant que la demoiselle Anne Leroy est fille na-
turelle de feue Euphrasie, laquelle est décédée le 1 er avril 
1847, épouse de Juclier, demandeur; 

» Attendu que ledit Juclier se propose d'épouser la demoi-
selle Leroy, fille naturelle d'Euphrasie Leroy, suivant acte 
de naissance du 25 octobre 1827 ; 

» Attendu qu'aux termes de l'article 161 du Code civil, le 
mariage est formellement prohibé entre tous les ascendans 
légitimes et naturels et les alliés dans la même ligne; que 
cette prohibition, dans l'intention du législateur, doit néces-
sairement s'étendre au cas même du décès de la personne qui 
établissait l'alliance, puisque si ce décès avait dû faire ces-
ser l'empêchement avec la durée de l'alliance, la prohibition 
de l'article 161 duCode civil ne trouverait d'application qu'au 
cas de bigamie ; 

» Attendu que la prohibition ainsi entendue de l'article 
161, est encore confirmée par l'article 162, qui défend le ma-
rfage entre frère et sœur légitimes ou naturels, et les alliés 
nu même degré, et par la loi du 16 avril 1832, qui a permis 
de lever cette prohibition pour les beaux-frères et belles-
sœurs ; que les termes de ces deux articles de loi ne lais-
sent place à aucune distinction, non plus que l'article 161 

lui-même ; 
» Attendu que l'objection tirée de l'article 206 du Code ci-

vil ne peut avoir de valeur dans l'espèce ; qu'en effet, cet ar-
ticle ne dispose que pour un cas spécial et pour une nature 
d'obligations déterminées qui ne peut être étendue hors des 
cas en raison desquels cet article a été introduit dans la loi ; 

» Que l'on peut, au contraire, tirer argument en faveur de 
la continuation d'affinité des dispositions des articles 283, 

310, 378 du Code de procédure civile ; 

le maire du 6 e arron-
» Par ces motifs, 

Le Tribunal donne défaut contre 
dissement ; 

» Diclare Juclier mal fondé dans sa demande, l'en déboute 
et le condamne aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'APPEL DE LYON (ch. correct.). 

Présidence de M. Acher. 

— CONTINUATION DU Peuple souverain. DÉLITE DE PRESSE 

CAUTIONNEMENT. — RESPONSABILITÉ DE L'IMPRIMEUR. 

L'identité d'un journal avec un autre ne consiste pas dans la 
similitude du titre, mais bien dans un ensemble de caractère 
dont le juge est appréciateur, par exemple, la grandeur du 
format, la distribution des matières, la ressemblance typo-
graphique, l'esprit particulier de la rédaction, etc., etc. 

Il ne suffit donc pas de changer le titre d'une feuille périodi-
que pour l'affranchir des obligations qui lui seraient im-
posées sous son ancien titre. 

La suspension du Peuple Souverain par l'autorité mi-

litaire, en vertu des pouvoirs que lui donnait l'état de 

siège, et à la suite de la sanglante journée du 15 juin, 

n'avait pas entièrement découragé les propagateurs des 

doctrines de cette feuille démagogique. Ils imaginèrent 

d'en continuer la publication, espérant se mettre à l'abri 

des rigueurs de la loi en changeant le titre du journal et 

en publiant tour à tour des feuilles de titres divers, des-

tinées, disaient-elles, à paraître tous les mois. Du reste, 

la dimension de toutes ces feuilles était la même ; ainsi 

des caractères et de la distribution générale des matières ; 

ainsi encore de la correspondance parisienne, et surtout 

de l'esprit qui présidait à la rédaction. Mm* veuve Ayné 

était toujours l'imprimeur de chacune de ces feuilles que 

signaient tour à tour des ouvriers typographes attachés 

à son imprimerie. 
Le ministère public s'émut. Des poursuites furent or-

données contre les sieurs Gustave Naquet, Sage, hommes 

de lettres, Yillard, Carret, Maréchal et Durand, typogra-

phes. Laissant de côté la responsabilité encourue par eux 

à raison des articles, le procureur de la République les fit 

assigner devant le Tribunal correctionnel comme préve-

nus d'avoir publié des journaux qui, sous des titres di-

vers, n'étaient que la continuation du Peuple Souverain, 

et ne pouvaient par conséquent invoquer la loi qui dis-
pense les journaux mensuels de fournir un cautionne-

ment. Mm " veuve Ayné était également assignée comme 

prévenue d'avoir illégalement fourni l'auxiliaire de ses 

presses. 
Le Tribunal correctionnel, faisant droit aux poursui-

tes du ministère public, par un jugement dont nous avons 

fait connaître les principales dispositions, condamna tous 

les prévenus à 200 francs d'amende et solidairement au>: 

frais. 
Appel à minimâ par le ministère public, et appel éga-

lement des condamnés aux fins de se voir complètement 

renvoyés des poursuites. 
Devant la Cour, M. Falconnet, avocat-général, après 

avoir démontré que la législation spéciale de la presse exige 

dans l'observation de ses formalités la plus grande exac-

titude et la plus grande sincérité, s'est attaché à recher-

cher dans les journaux le Niveau Social , l'Espor, 

l'Homme du Peuple, la Revue Démocratique et le Tra-

vail, annoncés comme devant paraître mensuellement, la 

preuve qu'ils ne faisaient qu'un seul et même jourral 

continuant le Peuple Souverain. 
M. l'avocat-général, après avoir discuté les faits des-

quels résulte la complicité légale de M™" veuve Ayné, 

imprimeur, termine par ces mots : 

Le mauvais journalisme et les associations secrètes, voilà 
les dangers du présent et de l'avenir ; voilà les véritables, 
les plus énergiques agens de dissolution sociale qui peuvent 
encore mettre en péril la paix publique, achetée par de si 
douloureux sacrifices. 

Cette situation connue, manifeste, pour tous ceux qui ont 
pu étudier la situation morale et politique de Lyon et des 
grands centres de population, impose aux magistrats une 
vigilance et une sévérité en rapport avec les grands intérêts 
qu'il s'agit de sauvegarder. 

Après avoir entendu M* Mouilland pour la veuve Ayné, 

imprimeur, et M' Barthélémy pour les autres prévenus, 

la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
» Sur les faits qui constituent le délit imputé à Gustave 

Naquet ; 
» Adoptant les motifs qui ont déterminé les premiers juges, 
» Sur la complicité de la veuve Ayné ; 
» Attendu que la veuve Ayné a sciemment participé à l'ac-

complissement de ce délit, puisqu'elle ne pouvait ignorer que 
la publication des prétendus journaux mensuels n'était que 
la continuation de la publication des journaux quotidiens 
supprimés par l'autorité militaire ; 

» Que toutefois il existe pour elle des circonstances atté-
nuantes : 

» Sur la complicité des autres prévenus ; 
» Adoptant les motifs des premiers juges; 
» Mai3 attendu qu'on ne peut reconnaître des circonstances 

atténuantes en leur faveur, et que les premiers juges ont 
mal jugé en déclarant qu'il en existait pour eux comme pour 
Gustave Naquet ; 

» Par ces motifs, 
a La Cour, 
» Donne défaut contre Gustave Naquet, et, pour le profit, 

le condamne à six mois d'emprisonnement, et 600 francs d'a-
mende ; 

u Condamne Villard, Carret, Durand et Maréchal, chacun 
à un mois d'emprisonnement et 300 £r. d'amende; 

» Condamne Pierre Sage à deux mois d'emprisonnement et 
300 fr. d'amende ; 

» Condamne Claudine Damour, veuve Ayné, à 400 fr, d'à 
meude et tous solidairement auxdites amendes et aux dépens 
de première instance et d'appel. -

Au commencement de l'année 1849, la fille Racia entra, en 
qualité de domestique, au service du sieur Lesenfant, restau-
rateur à Montrouge. Ce dernier, quelques mois après, ayant 
découvert que l'accusée entretenait des relations avec divers 
individus qu'elle introduisait la nuit dans sa maison, prit le 
parti de la congédier; néanmoins, et sur les supplications 
de cette dernière, il consentit à la conserver encore chez lui 
pendant une huitaine. 

Quelques jours s'étaient à peine écoulés depuis ce moment, 
que de nombreux incendies, évidemment dûs à la malveil-
lance, éclatèrent tout à coup dans son domicile. 

Le 19 août, le feu se manifesta à sept heures du matin dans 
un pavillon attenant au café. La disposition des lieux in-
diquait clairement que le feu avait dû prendre par la cham-
bre de l'accusée, ou par celle du sieur Dupont, chef de cui-
sine du restaurant, lesquelles sont attenantes au pavillon. La 
fille Racia s'efforça aussitôt de faire croire que cet accident 
était dû à l'imprévoyance de ce dernier, contre lequel elle 
avait déjà manifesté une irritation très vive, attendu qu'elle 
lui reprochait d'avoir révélé son inconduite au sieur Lesen-
fant. Mais le sieur Dupont prouva facilement que cet événe-
ment ne pouvait lui être imputé, et que l'accusée, au contrai-
re, était l'auteur du sinistre dont elle voulait faire peser sur 
lui la responsabilité. 

Grâces aux secours qui arrivèrent promptement, cet incen-
die fut facilement arrêté ; néanmoins les meubles garnissant 
le pavillon furent en partie consumés. 

Le feu était éteint depuis deux heures seulement lors-
qu'il éîlatade nouveau dans un fournil, où peu d'instans a-
vant Marie Racia avait été chargée de déposer un panier ser-
vant aux provisions. La personne qui la première entra dans 
le fournil constata que c'était la paille remplissant le panier 
qui brûlait. 

Ces faits étaient de nature à faire peser les soupçons les 
plus graves sur les intentions qui animaient l'accusée. Néan-
moins le sieur Lesenfant ne pouvait croire qu'elle se fût ren-
due coupable d'un tel crime; ses doutes n'avaient pas encore 
fait place à la certitude, quoique dans la soirée de ce même 
jour une paillasse placée dans sa chambre, ainsi que le lit 
de repos de salon, fussent tout d'un coup devenus la proie 
des flammes. 

Dans ces deux circonstances, il était certain cependant que 
ces sinistres n'étaient pas dus à quelque imprudence, car les 
domestiques n'étaient pas entrés avec de la lumière dans la 
chambre du sieur Lesenfant et dans le salon du restau-
rant. 

Ce ne fut que le lendemain 20 août que les soupçons de ce 
dernier se portèrent sur l'accusée. Lors de l'incendie du pa-
villon, cette fille avait allégué que la plupart de ses effets a-
vaient. été dévorés parle feu. Le sieur Lesenfant apprit par 
hasard que la veille même elle avait eu le soin de les enle-
ver et de les déposer chez une dame Froment qui les re-
présenta. 

Parmi ces effets se trouvait, avec des vêtemens, une croix 
en or appartenant à Marie Racia, que celle-ci avait prétendu 
lui avoir été volée par les sapeurs-pompiers. Cette découver-
te fut pour lui un trait de lumière. Il s'empressa d'adresser à 
ce sujet des interpellations à l'accusée, dont le trouble et l'em-
barras fortifièrent encore les soupçons qu'on avait. Le- sieur 
Lesenfant prévint sur -le-champ la police, et cependant, tout 
en portant plainte contre Marie, il pria d'ajourner son arres-
tation. 

Le 21 août, deux jours après les incendies dont on vient de 
parler la fille du sieur Lesenfant s'aperçut que de la fumée 
s'échappait d'un placard placé dans l'escalier conduisant au 
deuxième étage. Ce placard ayant été ouvert, on y découvrit 
une certaine quantité de braise enflammée et une allumette 
chimique à moitié consumée. Dans cette nouvelle circonstan-
ce, tout révélait encore un crime ; mais quel en était l'au-
teur? Les investigations auxquelles on se livra, établirent fa-
cilement que la fille Racia s'en était encore rendue coupa-
ble. On constata qu'elle était restée dans cette partie de la 
maison, sous prétexte de balayer l'escalier, et qu'elle seule 
avait pu apporter dans ce placard les matières combustibles 
qui s'y trouvaient et y mettre le feu. L'accusée fut alors ar-
rêtée et soutint qu'elle était étrangère aux faits qu'on lui im-
putait ; mais les circonstances que l'on vient de retracer, ne 
permettent pas de révoquer en doute sa culpabilité. 

contre Arnaud et Pierre Gardes, Touja et Toumazet T 

mazet, qui avait avoué à plusieurs personnes les te 

ves de subornation exercées sur lui et qui posséd- t 

déclaration de dette dont l'origine était évidemment 

minelle. 

ou. 

Une ordonnance de non-lieu a rendu la liberté 
jTouj» 

le 
et à Arnaud Gardes, mais la chambre des mises en 

cusation a renvoyé devant la Cour d'assises de Tarn
SC

' 
Garonne Roques, Pierre Gardes et Toumazet. 

Toumazet a été acquitté. 

Roques et Gardes ont été moins heureux , ces deux 

cusés ont été reconnus coupables de subornation da 

moins, et Gardes de faux témoignage. Le verdict du 

était négatif sur la circonstance aggravante de prornçg 

d'argent ; il reconnaissait des circonstances atténuai" ' 
en faveur de Pierre Gardes. !ê < 

Cour a condamné Roquas à La 

forcés, 

ment. 

Roquas à six ans de tr&v», 

et Pierre Gardes à quatre ans d'empris
0n

,."* 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. d'Esparbès de Lussan. 

Audience du 7 février. 

INCENDIES VOLONTAIRES. 

Il est impossible de montrer plus de persistance dans 

le mal, plus d'entêtement à accomplir une mauvaise ac-

tion, que ne l'a fait la fille Marie Racia, traduite aujour-

d'hui devant le jury, sous l'accusation d'avoir, à plu-

sieurs reprises et volontairement tenté d'incendier la de-

meure de ses maîtres. On l'avait congédiée à raison de 

son inconduite, et elle avait juré de se venger. On va 

voir comment elle avait combiné sa vengeance. 

Marie Racia est une grosse et belle filie de 25 ans • elle 

porte le costume des filles de campagne'; ses traits 'sont 

assez réguliers, mais sa physionomie exprime la résolu 

tion et l'insensibilité. La résolution, elle en a donné de-

preuves dans l'accomplissement des faits qui lui sont 

reprochés ; l'insensibilité, elle l'a montrée au cours des 

débats qui ont eu lieu, en ne se montrant touchée d'au-

cune des observations qui lui venaient du magistrat qui 

présidait les débats, ni même des reproches que lui fai-

saient les témoins. 

Elle est assistée de M* Toupillier, avocat. 

Voici les charges qui pèsent sur cette fille : 

La fille Racia a lutté avec plus d'entêtement que d'in-

telligence contre les charges accablantes qui ressortaient 

de toutes les dépositions. 

L'accusation a été soutenue par M. l'avocat-général 
Suin. 

M" Toupillier a présenté la défense. 

Déclarée coupable, mais avec circonstances atténuan-

tes, Marie Racia a été condamnée à dix années de tra-

vaux forcés. 

COUR D'ASSISES DE TARN-ET-GARONNE, 

Présidence de M. Solomiac. 

Audience du 10 décembre. 

FAUX TÉMOIGNAGE. 

Deux audiences ent été consacrées à l'examen de l'ac-

cusation dirigée contre Jean Toumazet, de Laffite ; Pier-

re Gars, de Saint-Aignan, et Pierre Roques, d'Auteriveï 

Toumazet est inculpé de faux témoignage en matière 

correctionnelle ; Cardes, de faux témoignage et de su-

bornation ; Roques, de la subornation de ses deux co-

accusés. 

Voici les principaux faits qui résultent de l'accusa-
tion : 

Le 21 avril, dans la matinée, le sieur Baudounef, de 

Coutures, s'aperçoit que dix-sept poulets lui ont été vo-

lés pendant la nuit. Des soupçons planent sur Roques ; 

une visite domiciliaire chez ce prévenu amène la décou-

verte d'une poule reconnue par Baudounet. 

Roques est traduit devant le Tribunal de Cas.tel-Sarr.aa-

sin, et, à l'audience du 10 mai, il oppose des témoins à 

décharge aux témoins produits par le ministère public ; 
il veut établir un alibi. 

L'affaire est renvoyée à l'audience du 24 mai. 

Roques veut se soustraire à la condamnation qui le 

menace ; il appelle à son secours de faux témoignages ; 

il tente de suborner des témoins. Les premières tentati-

ves sont infructueuses, mais Toumazet, cédant enfin 

aux prières de Roques et de Pierre Gardes, Toumazet, 

vaincu par les promesses qui lui sont faites, doit décla-

rer devant la justice que; dans la soirée du 20 avril, il a 

quitté Roques et Pierre Gardes près de la maison d'Ar-

naud Gardes, à Larrazet. Roques souscrit en faveur de 

ToumâVet une déclaration de dette, sous seing privé de 

50 fr. ; une déclaration nouvelle, rédigée par M* Delas, 

notaire à Lafitte, est substituée, quelques jours après, à 
cette première obligation. 

A l'audience du 24, Arnaud Gardes affirme que Roques 

a couché dans sa maison dans la nuit du 20 au 21 avril • 

Pierre Gardes confirme cette déclaration, et ce double té-

moignage est corroboré par celui de Toumazet et par ce-
lui de Bertrand Touja. 

La preuve de l'alibi était complète, si ces témoins 

étaient sincères; mais les témoins de l'accusation dé-

montraient la fausseté de leurs allégations; la possession 

de la poule volée à Baudounet et d'autres indices fort 

graves ne permettaient pas de douter de la culpabilité de 

Roques. Le procureur de la République requit le prési-

dent du Tribunal de décerner un mandat de dépôt contre 

les frères Gardes, comme inculpés de faux témoignages 

en faveur du prévenu. Ces conclusions furent rejetées 

avec réserve de tous les droits du ministère public con-

tre les témoins entendus, et le jugement, en présence des 

contradictions qui résultaient des débats et du doute 

qu'elles engendraient, renvoya Roques de la plainte por-
tée contre lui. 

Ce jugement fut frappé d'appel, et le ministère public 

prit des réquisitions pour qu'une information fût faite 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PAU. 

Audience du 28 janvier. 

NOMBREUX VOLS COMMIS PAR UN ENFANT DE TREIZS AN'ç 

Un journal publiait naguère quelques détails sur . 

enfant arrêté sous la prévention de vol au préjudice dw 

Anglais. Cet enfant comparaissait hier devant le Tril? 

nal correctionnel, dépouillé du nom aristocratique '1 
Stalberg dont il s'était paré, et aussi du prestige don" 

l'entourait le mystère qui avait jusqu'à ce jour plané sm 

ses antécédens. Ferdinand Jansoulé est un nouvel exe*, 

pie du pernicieux effet des mauvaises lectures sur 

imaginations jeunes et exaltées. Voici en quelques mou 

son histoire, telle qu'elle est résultée des débats. 

Ferdinand Jansoulé est âgé de quinze ans et demi, !Né s 

Luz, dans les Hautes-Pyrénées, il appartient à une trèt 

honnête famille. Son père, simple préposé des douanes 1 

Luz, fut envoyé à Bordeaux en qualité de douanier plo^, 

beur. Les heureuses dispositions que montra de bonc» 

heure le jeune Ferdinand appelèrent sur lui les bienfait! 

d'une éducation supérieure à celle que la fortune mo-

deste de ses parens semblait lui promettre. 

Successivement élève des écoles chrétiennes et d'une 

institution de Bordeaux, il obtint une demi-bourse n 

Lycée de cette ville. Dès son enfance, il fit preuve, et 

même temps que d'une rare intelligence, d'une audace e; 

d'une ruse peu communes. Doué d'une imagination ar-
dente, que la lecture des plus mauvais romans avait n» 

vertie, il s'échappa plusieurs fois de la maison paternelle 

pour courir le monde sous des uoms supposés. 

Au mois d'août 1848, à l'âge de 13 ans, Ferdinand 

Jansoulé quitte le collège de Bordeaux, emportant une 

somme de 5 fr., et se rend aux bains de mer de Rojau. 

Là, il vole sur la plage la culotte d'un prêtre qui se "bai-

gnait, une paire de lunettes et une somme de 35 fr. oi 
l'arrête, on le dirige sur la prison de Marennes. Un res 

pectable ecclésiastique, M. Brassaud, curé de Marennes, 

qui visitait la maison d'arrêt pour porter des consola-

tions aux prisonniers, touché de la jeunesse de Ferdi-

nand Jansoulé et du repentir qu'il manifestait, faiten sa fa-

veur d'activés démarches et obtient du Tribunal une or-

donnance de non- lieu. 

Rendu à la liberté, Ferdinand Jansoulé alla retrouve: 

son père à Rochefort, où ce dernier avait été envoyé, 

Après avoir passé quelques jours danslamaison paternelle, 

il la quitta de nouveau, emportant une somme de 100 fr, 

qu'il déroba à son père. Le père se plaignit au procu-

reur de la République et exprima le désir d'user à son 

égard du droit de correction que la loi -lui donnait 

l'impossibilité où il se trouvait de consigner la somme 

nécessaire à l'entretien du jeune Ferdinand empêcha is 

réalisation de ce projet. 

En quittant Rochefort, Ferdinand s'était dirigé »t 
Marennes, où la maison du vénérable curé s'ouvrit pour 

lui comme celle d'un père. Il ne devait pas tarder s paye-

les bontés du digne prêtre par une noire ingratitude. U 

dimanche matin, pendant que M. Brassaud disait la mei-

se, ce malheureux enfant ouvrit son armoire à l'aide d e • 

fraction et d'une fausse clé, s'empara d'une somme * 

250 à 300 fr. et de plusieurs couverts, qu'il croyait M 

doute d'argent et qui étaient simplement de Melchior, » 

disparut. Puis, il écrivit à son bienfaiteur pour lui f»w 

l'aveu de son nouveau méfait, mais, disait-il, sous I 

sceau de la confession. Le bon curé se contenta de w 
mir sur tant de perversité et garda le silence sur le w 
dont il avait été victime. 

C'est au moment où il fuyait de Marennes que F«* 

nand Jansoulé rencontra dans la diligence de Pau un j» , 

ne Anglais que sa conversation intéressa et qu'il voulu 

suivre à Pau, au lieu de se rendre à Tarbes, comme il* 

avait d'abord annoncé le projet. Il vola dans la chaniM 

de son compagnon de voyage un nécessaire cooW** 

plusieurs bijoux, et d'où ce dernier avait heureuses* 

enlevé quelques minutes auparavant de l'or et des M* 
notes; deux jeunes gens lui procurèrent une voiture d«-

la soirée du 18 décembre ; il se fit enfin transporter sur -

route de Gan, sons prétexte d'aller remettre à M.cM-

viteau un portefeuille contenant des papiers impor^; 

Sur sa prière, les jeunes gens qui étaient allés lui ci) 

cher une voiture y montèrent avec lui. u 
Chemin faisant, il leur raconta qu'il s'appelait lfl 

ron de Stalberg, qu'il faisait partie d'une bande de <» 

trebandiers et les engagea à s'y affilier, en leur pr
0
^'. 

tant une haute paie de 20 francs par jour. Pour pn*.. 

service qu'il lui avaient rendu , Ferdinand av8lt - J( 
donné à ces enfans une pièce de 5 francs : il

 v8
J ^ 

quelques-uns des couverts volés au curé de M*re? . ^ 

leur recommandant de les garder comme un signe a 

connaissant à présenter au contrebandier qui vie"., ; 

bientôt de sa part leur demander s'ils étaient défl ̂  

les suivre. Puis, après leur avoir enjoint de garoer ^ 

lence sur leur voyage, s'ils ne voulaient mordre la 

il descendit à deux kilomètres au-delà siere, u aescenaii a aeux Kilomètres au-uoi» - - ^ 

près d'une croix, au pied de laquelle il devait tro i 

disait-il, la clé d'une chambre dans laquelle il al'
al
 ̂  

diter quelques instans, et disparut au milieu des 

bres. yjgo* 
Ferdinand marcha, marcha longtemps. Au m - , 

la nuit, il frappa à la porte d'une maison isolée 0 ^ 

recueillit. Le lendemain, au point du jour, il 1pL#l 

asile et alla en chercher un sur les coteaux de r ... 
non loin de la chapelle de Piétat. Déjà, pendant s ^ 

jour à Pau, il était venu visiter ce hameau et ' -

noncé son retour. Il demanda l'hospitalité dans u ,
un(

j* 

son de paysan et la paya par le don de q
u6

'^
u
 je 

objets enlevés à l'Anglais. Mais celui-ci, peu 
menace de mort que le jeune aventurier avait ^ ̂  

contre lui, l'avait dénoncé à la justice et on 

point à l'arrêter. \ji/A 
Ces vols géminés, cette ingratitude envers ses .^pjf 

teurs,dénotentchezFerdinandJarjsouléuneperve ^ ^ 

coce que l'éducation a été impuissante à corrig > ^ 

autre côté, cette manie aristocratique dont n P
8

^ ^ 
sédé et l'abus qu'il fait des menaces mystérieuse-» 

vent que la lecture des productions d'une '
ltteT

{e
 \tj{ 

bas étage a fait sur son imagination incandescen j 

déplorable impression. C'est ce que n'a pas m . 

faire ressortir M. l'avocat de la République J>°
u

t
/Dii*

r 

Le défenseur, M" d'Astis, s'est efforcé d au 
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de 
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 app

 Hcation de la loi, 

.<*^11 à dnqtns
1

1 délentioT dans une maison 
V. COQ®* ■ n 

Ï ̂ rrectu^__ 

cimoNiauE 

PARIS, 7 FÉVRIER. 

mur d'appel se réunira demain vendredi, à mi-
clos pour statuer sur plusieurs affaires disct-

plî
nsi

^
8

"
aura

 point d'audience publique à la première 
"bre de cette Cour. 

^ On sait que le lendemain du jour de l'apparition 
" hrochure de M. Ledru-Rollin, intitulée : Le 13 

dune cru p^e-noiaire* qui se trouvaient, soit en ma 
is libraires de la capitale, fu 
>rocureur de la République. 

*5L soit chez les différons 
i ■ ii à la requête du procureur ue iar\epui 
rasj ""^onnancè de la chambre du Conseil a validé 

LNE
 ;P mais l'instruction criminelle n'est pas encore 

^tte saisie» i»"" 

^ftes circonstances, l'éditeur, M. Simonnin, dé-
lit devant la première chambre du Tribunal, la res-

• n des exemplaires saisis, attendu que la Cour d'ap 
Ulf -vait pas prononcé sur la saisie dans les dix jours 
P* ?„ validité de- la saisie, aux termes de l'art. 11 de la 
sur 1* * "

 a
- jgjg 

^u -Vrémieux a soutenu la demande de M. Simonnin, 
cit dirigée contra M. Smith, greffier en chef du 

Tribunal) en »a qualité de dépositaire des exemplaires 

68
 V* substitut, tout en démontrant que la loi avait 

^formellement exécutée, a soutenu l'incompétence. du 
Tribunal pour prononcer sur la demande. 

Le Tribunal a remis à vendredi pour prononcer juge 

ment-

— Le Tribunal de commerce, présidé par M. Georges, 

g
 vidé aujourd'hui son délibéré dans l'affaire de M"* Hé-

léna Michaud contre M. Thibaudeau, directeur du théâ 
ire des Variétés. (Voir la Gazette des Tribunaux du 27 

nu se rappelle que M"' Michaud représentait une lettre 
de M. ThtbafldeaUj constatant unengagement de trois an-
nées consécutives, et elle en demandait l'exécution. M. 

Thibaudeau répondait qu'il était prêt à exécuter cet en 
gageaient, mais à la condition que M"* Michaud signerait 
rengagement imprimé commun à tous les artistes, et 
qu'elle se soumettrait aux réglemens de l'administration 
tir, dans l'engagement imprimé, M. Thibaudeau se réser-
vait de le résilier à la fia de la première année. C'est 
cette dernière prétention déM. Thibaudeau qui a donné 
lieu au procès. 

Le Tribunal, sur la plaidoirie de M* Schayé, agréé de 
H"' Héléna Michaud, et malgré les efforts de M* Lan, 
agréé de M. Thibaudeau, a reconnu la validité de l'en-
gagement pour trois années, à la charge néanmoins par 
M"' Michaud de signer à cette condition l'engagement 
ommnn aux autres artiste». 

M. Thibaudeau a été en outre condamné aux dé-
pens. 

Ferdi-

unje> 
voulu'' 

me il» 
ïharobrt 

useme-
es baul' 
ure ci- 1 

,er sur- 1 

.00 
portai* 

lui è ■ 

— L'audience de la chambre criminelle de la Cour de 
cassation a été occupée par la discussion du pourvoi for-
mé par las gitans des journaux le National et le Siècle, 
contre l'arrêt de la Cour de Paris, qui les a condamnés à 

insérer, comme réponse à des articles publiés par ces 
journaux, un discours prononcé à l'Assemblée par M. Sé-
gw-d'Aguesseau. Après les plaidoiries de M" Martin (de 

>ourg), et M* Bonjeau pour les deux gérans, et les 
conclusions de M. l'avocat-général Plougoulm, la Cour 
«t entrée en délibération et a remis à demain le prononcé 
deson arrêt. 

-La 1" j vivier dernier, un incendie éclatait sur la 
commune de MontcoUge. Le 6 du même mois, le Cour-

E2r
«»P«w, en rendant compte de ce sinistre, attri-

>Jau aux cuisiniers réunis de la barrière du Maine cer-
Wsfaits dont l'allégation parut diffamatoire à l'associa-

•M« J ?» i.e -n conséquence, cette association assi-
dllk

,
maUon le

 Courrier français et l'Assemblée 
m ir ! P

: e prem,er > c°mme auteur de l'article diffa-
o, 1 antre, pour l'avoir reproduit le lendemain, 

chw, T1,RO , CLBLT , aujourd'hui, appelée devant la 7-
«ambre de police correctionnelle. 

■relation des cuisiniers est représentée par son 
■ M. Caillet, qu'assiste M' Maublanc, avocat. 

»ier aïrl '!
lrecteur du

 Courrier français, et Pom-
*' Belloc Assemblée nationale, sont assistés par 

»«ksiiuir
j0
|f T°°L

 aux concl
usioos de M. Oscar de Vallée, 

Je tribunal, après en avoir délibéré : 

*é poré-^'r
qUe

 ^
 flits a I

'
oocasi

°n desquels la plainte a 
ii'- oa nature à motiver l'application " 

avec mon père pour la Pologne. 
M. le président : L'avez-vous fait citer pour déposer 

de ces faits? 
François: Impossible; paraîtrait qu'il est parti en 

Italie pour remettre la liberté à Rome. Pour ce qui est de 
M. Gaillard, pour sûr qu'il est existant, s'il n'est pas 
mort; il était bien connu. (Se tournant vers l'auditoire) : 
Eh ! les autres, est-ce que vous l'avez pas connu, M. 
Gaillard, un grand qui chantait des romances populaires? 

Le Tribunal met fin à la recherche de M. Gaillard, en 
passant à l'audition des témoins. 

Une blanchisseuse : Ce jeune homme est venu dans 
mon atelier me demander si c'est pas moi qui blanchis-
sait M. Gaillard. Lui ayant dit que non, et lui me disant 
un tas de couleurs, en s'approchant de mon étendage de 
mouchoirs brodés, j'ai envoyé l'apprentie chercher mon 
mari. Il a encore parlé de M. Gaillard, mais mon mari lui 
a dit : « Jeune homme, faudrait laisser M. Gaillard et les 
mouchoirs brodés tranquilles, ou sinon il y aurait du 
violon. » Pour lors, le jeune homme s'a en allé. 

François : Si y a du bon sens ; qu'est-ce que vous 
voulez que j'en fasse de vos mouchoirs brodés, moi que 
j'me sers jamais de mouchoirs ni brodés ni autres. 

Une portière : Monsieur vient un matin me demander 
son ami, M. Gaillard ; en ayant un dans la maison, je lui 
dis de monter au deuxième, la porte à gauche. Un bout 
de temps après, j'entends du boucan dans l'escalier, et 
M. Gaillard qui me dit en colère : « Si vous laissez mon-
ter des espèces semblables chez moi, je donnerai congé. 
— Mais, monsieur Gaillard, que je lui dis, ça n'est donc 
pas votre ami, comme il me l'a dit ? — Lui ? que me dit 
M. Gaillard, c'est un voleur qui m'emportait une four-
chette d'argent si je n'avais pas veillé au grain. » 

Le délit de rupture de ban étant également établi 
contre le prévenu, il a été condamné à cinq ans de prison 
et cinq ans de surveillance. 

— Un misérable a volé un malheureux. Le débat, en-
tre eux, venait se vider devant le Tribunal correctionnel 
(6* chambre). 

Le prévenu, Gabriel Guinant, est un homme dans la 
force de l'âge, proprement et chaudement vêtu, de bonne 
mine et de santé florissante. 

Le plaignant est un vieillard bien cassé, à cheveux 
blancs ; il dépose : 

Guinant était mon camarade de lit dans le garni; du 
commencement je n'avais guère confiance en lui, vn qu'il 
ne travaillait jamais, mais étant bon coucheur et pas mé-
chant de la langue, je m'étais accoutumé à sa société. 

Guinant : Et moi à la vôtre, père Blanchard, et ja-
mais eu de raisons ensemble, et bien de la reconnais-
sance que je vous ai pour les prises de tabac que vous 
me donniez et les bons conseils. 

Le père Blanchard : C'est pas par mes conseils que 
vous m'avez volé mes 27 fr. en cinq pièces de 5 fr. et 
une pièce de 40 sous, avec la bourse en cuir, encore. 

Guinant : Parlez, parlez, père Blanchard, je m'expli-
querai après; à vous l'honneur. 

Le père Blanchard : Elle est gentille, l'honneur. 
M. le président : Expliquez-vous sur les circonstances 

du vol. 
Le père Blanchard : Seigneur Dieu, les circonstances 

du vol ! Si je les savais, c'est que je l'aurais vu me vo-
ler, et si je l'avais vu, savez-vous ce que je lui aurais dit? 
Je lui aurais dit : « M. Guinant, si vous voulez me prendre 
mes 27 fr., vaut autant me tuer. » 

Guinant : Parlez pas comme ça, pèr» Blanchard, vous 
me faites de la peine, vrai. Moi, vous tuer! j'aimerais 
mieux manger mes propres entrailles. 

Le père Blanchard : Si vous en aviez eu des entrailles, 
vous ne m'auriez pas pris mes 27 francs. 

Guinant : Allez toujours, vous gênez pas, mon père 
Blanchard; dites tout ce que vous avez sur le cœur; ça 
soulage. 

Le pire Blanchard, les larmes aux yeux : Me consoler 
de mes 27 francs, pas possible. A mon âge, je peux bien 
faire la croix que j'en verrai jamais autant. 

Guinant : On ne sait pas. 
Le père Blanchard : Puisque j'ai été deux ans à les 

ramasser et que j'ai 67 ans. 
Guinant: Et si on vous les rendait vos 27 fr., papa 

mais manger ni vendre d'alouettes que de les prendre par 
un crime en temps de neige. » 

M. le président : Enfin, vous avez refusé d'acheter les 
alouettes. 

Le traiteur : Et je refuserai toujours en temps de nei-
ge. C'est pas parce que je suis caporal dans ma compa-
gnie; mes galons, je les honore, vu qu'ils m'ont été don-
nés par les suffrages de mes concitoyens ; mais ils ne me 
feront jamais changer de caractère, qui est la justice, l'o-
béissance et le commerce. 

M. le président : Et par suite de votre refus, le préve-

nu vous a frappé ? 
Le traiteur : Plus que frappé, le malheureux 

d» 

il m'a 

à plus de 500 francs. On ne sait comment les auteurs d 
ce vol ont pu, sans être aperçus ou' entendus, faire dispa-
raître ces objets, dont le volume et le poids, 150 kilo-
grammes, ont dû rendre le transport difficile. 

Les recherches faites par le commissaire de police de 
la commune, M. Hubault, et par la gendarmerie, ont jus-
qu'à présent été infructueuses. 

— Ce matin, l'administration des postes a fait placer 
rue de la Paix, sous la voûte qui donne accès à la caser-
ne des sapeurs-pompiers, une boîte aux lettres d'un nou-
veau modèle, que l'on aurait l'intention d'adopter pour 
tout le service de Paris et de la banlieue. Cette boîte, en 
fonte de fer bronzé, a la forme d'une colonne tronquée 
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Blanchard, si on vous les rendait 
Le père Blanchard, avec anxiété 

dait! 
Guinant : Oui, si on vous les rendait, qu'est-ce que 

vous auriez à dire ? 

Le père Blanchard : Je paierais encore une bonne bou-
teille par-dessus le marché. 

Guinant : Je suis fâché, père Blanchard, de pas être 
à côté de vous pour nous taper dans la main; mais ça ne 
fait rien , deux honnêtes hommes n'ont que sa" pa-
role. 

Le père Blanchard : Eh bien ! les 27 fr., où qu'ils 
sont ? 

Guinant : Ah ! faut pas être si pressé, père Blanchard, 
je les ai pas sur moi les 27 fr.; mais une fois sorti de 
prison, je me mets à travailler et... 

Le père Blanchard, se tournant vers le Tribunal : Si 
vous plaît, messieurs, mettons qu'il y a rien de fait. 
Quand celui-là se mettra à travailler, moi je reviendrai 
jeune. Seigneur Dieu, je ne croyais pas qu'un camarade 
de lit me prendrait mon argent, moi qui ne mangeait pas 
la moitié de mon saoûl pour l'amasser. 

M. le président : Vous offrez de rendre l'argent; c'est 
convenir que vous l'avez pris. 

Guinant : J'en conviens sans en convenir. 
M. le président : C'est oui ou non. 
Guinant : J'avais mon idée. Plusieurs fois, le papa 

Blanchard m'a dit qu'il me prêterait de l'argent, s'il en 
avait ; alors un matin lui en ayant trouvé, je l'ai em-
prunté, mais avec préméditation de lui rendre. 

Plusieurs témoins, camarades de chambrée de Blan-
chard, établissent le délit ; l'un d'eux, même, accuse le 
prévenu de lui avoir volé 4 francs ; Guinant a été con-
damné à une année d'emprisonnement. 

— Gabriel Beaudot, garçon de 18 ans, est cité devant 
le Tribunal correctionnel (6° Chambre), pour répondre 
d'un délit de voies de fait. 

Le plaignant, traiteur de la banlieue, est appelé à la 
barre ; il dépose ; 

Dans le plein milieu du mois de décembre, que nous 
avions neuf pouces de neige dans la plaine, ce jeune hom-
me entre dans mon établissement et me demande si je 
veux acheter des alouettes. Quoique occupé à faire un 
miroton pour une société de boulangers, dont c'est 
leur goût, le matin, de s'en régaler, avec des oignons, 
je lui réponds : « Jeune homme, êtes-vous Français ? — 
Plus que Français, il me répond ; je suis de la pointe 
Saint-Eustache. — Alors, si vous êtes de la pointe 
Saint-Eustache, jeune homme, je lui dis, vous devriez 
savoir que les lois sont faites pour les animaux comme 
pour les hommes, et que, si on vous défend de tuer des 
alouettes par la neige, c'est comme si on vous défendait 
de tuer votre semblable. » 

, Gabriel •. Je m'en rapporte à la société, si c'est pas 
bête de dire des pareilles paroles. 

Le traiteur : Voilà juslement comme ce jeune homme 
in a répondu. Moi, je lui ai dit : « Je ne connais qu'une 
chose, c'est la loi de mon pays ; j'aimerais mieux ne ja-

et ma fille de cuisine 
M. le président: Expliquez-vous? 
Le traiteur : Il s'est approché de ma cheminée, a 

frotté ses mains avec de la suie et s'est jeté sur ma figu-
re en s'essuyant les mains après. Quand il a eu fini son 
forfait, il m'a dit : « T'es trop bete pour être un blanc, 
tu n'es qu'un noir, animal. » En me disant ces atrocités, 
il voulait s'en aller, mais je l'ai fait arrêter. 

Pendant cette déclaration et la déposition des deux 
témoins, le prévenu n'a pu garder son sérieux, et c'est 
en riant encore qu'il s'entend condamner à 25 francs 
d'amende. 

— C'est un rude garçon qu'Adrien Boulanger, bou-
cher à Suresnes ; un caporal d'ordinaire, flanqué de deux 
grenadiers, ne lui pèse pas plus qu'un mouton, et s'il ne 
les écorche pas, c'est que la peau de grenadier n'a pas 
encore de valeur dans le commerce. 

Ce robuste champion comparaît devant le Tribunal 
correctionnel (6" chambre), prévenu^de coups et bles-
sures. 

Le caporal d'ordinaire : M. Boulanger, il me montait 
toujours le coup pour la viande de mes hommes, même 
que les grenadiers ils n'étaient pas satisfaits, et que le 
sergent-major m'a dit qu'il me casserait si je ne faisais 
pas plus attention à la qualité de la chose. Pour lors, le 
dernier dimanche de novembre, je vais chez M. Boulan-
ger avec deux grenadiers de corvée pour prendre l'ordi-
naire. M. Boulanger, à son habitude, commence à mettre 
dans la balance un tas de' têtes et de pattes. 

Je lui dis : « Suffit, farceur; je n'ai pas envie de perdre 
mes galons pour vos têtes; me faut de la belle viande ou 
je fais demi-tour. » J'avais pus plus tôt dit la chose qu'il 
me jette dans la rue d'un coup de poing, et à coups de 
pieds il m'envoie de plus mes deux grenadiers, et quand 
nous nous relevons, nous n'avions plus que deux épau-
lettes à nous trois, sans compter mon sch ;ko, que la vi-
sière était d'un côté et lui de l'autre. 

M. le président : Il vous a de plus injurié. 
Le caporal : Pas de trop ; il m'a appelé méchant Gas-

con, méchant ordinaire, vilain caporal ; il a appelé mes 
deux grenadiers soldats de malheur et goulliafs de sol-
dats. 

Les deux grenadiers confirment, mot pour mot, la dé-
claration de leur caporal. 

La parole est au prévenu. 
Boulanger : D'abord, c'est connu que rien de plus 

friand et carottier que le soldat. Pour le caporal d'ordi-
naire, c'est une infection pour notre état, au point de 
préférer des vieilles cuisinières ; lui faudrait la fleur de 
la boucherie et des régals et des pour-boire, pour guère 
de gros sous qu'il vous donne. 

M. le président : Les soldats de sa compagnie se plai-
gnaient de la qualité de la viande ; il avait raison d'y 
veiller; vous ne lui donniez que de bas morceaux. 

Boulanger : Quand on a des troupes, c'est pour écou-
ler sa basse viande ; j'ai trois compagnies à fournir ; s'il 
fallait leur donner du filet mignon, ils auraient bientôt 
mangé ma boutique. 

M. le président : S'i's ne paient pas la viande cher, 
encore faut-il leur donner de la viande et non des os. 

Boulanger : Quand on tue un bon bœuf, j'aime au-
tant un morceau de tête ou du flanchet que le gît-à la-
noix. 

M. le président : Si vous ne vouliez pas les fournir, il 
fallait le leur dire et ne pas les brutaliser comme vous 
avez fait; on ne traite jamais personne ainsi, et surtout 
des militaires. 

Boulanger : Des militaires comme ça ! ils ne sont pas 
chers; ça ue tient pas sur pattes. J'ai fait que pousser un 
peu le caporal, ils sont tombés tous trois comme des 
bouts de chandelle. 

Boulanger a été condamné à quinze jours de prison et 
50 francs d'amende. 

rieure se trouve l'ouverture destinée à recevoir le dépôt 
des lettres. La boîte s'ouvre au-dessous. Sur chaque face 
se trouve en caractères en relief, l'inscription : Poste, 

boîte aux lettrts. 
Cette innovation a paru généralement heureuse. .Elle 

aura eutre autres résultats celui de prévenir la confusion 
qui se faisait fréquemment, de la part surtout des habi-
tans de la campagne, entre les boîtes aux lettres et les 
boîtes apposées à des maisons particulières pour rece-

voir les journaux. 

DÉPARTEMENS. 

RHÔKE (Lyon). — On lit dans le Courrier de Lyon, du 
5 février : 

« Il est malheureusement indubitable que le parti de 
la démagogie s'agite beaucoup à Lyon et dans les con-
trées environnantes, surtout celles qui avoisinent la Suis-
se. D'après les renseignemens qui arrivent de différens 
côtés, les prévisions exposées à la tribune par M. Du-
faure, relativement à un mouvement combiné entre Lyon 
et Genève, seraient sur le point de recevoir la confirma-
tion de l'événement. Non pas, à la vérité, qu'il y ait lieu 
de concevoir aucune appréhension sur l'issue d'une ten-
tative qui porterait le cachet d'une démence furieuse ; 
mais il serait possible que la folie' de nos démagogues 
allât jusqu'à l'exécuter. Ce qu'il y a de certain, c'est 
qu'on remarque depuis quelques semaines dans notre 
ville certains symotômes qui ne s'étaient pas produits 
depuis les journées qui ont précédé le 14 juin. Dans le 
courant de la semaine passée, des conciliabules ont été 
tenus à la Croix-Rousse, et certains d'entre eux ont été 
en permanence pendant la nuit. Connues de l'autorité et 
surveillées par elle, ces réunions ne doivent inspirer au-
cune crainte sérieuse ; toutefois, il est bon de se tenir en 
garde. » 

— Hier, dans la journée, un commissaire de police 
ceint de son écharpe, et accompagné de plusieurs agens, 
s'est présenté à la boutique de librairie du sieur Ballay, 
sous le péristyle de droite du Grand-Théâtre, et a en-
joint aux personnes qui la gardaient, d'avoir à la fer-
mer ; cet ordre a été immédiatement exécuté. Les scel-
lés ont ensuite été posés sur la devanture du magasin, 
sous les yeux d'un certain nombre de curieux, fort in-
différens à ce qui se passait. 

— Nous avons mentionné, dit le même journal, la 
féroce attaque dont le pacifique M. C. Lagrange, repré-
sentant du peuple, avait été l'objet de la part d'une dame 
de Lyon : nous avons également enregistré la réponse 
dans laquelle cette dame a rappelé qu'à une époque an-
térieure, elle avait été porter des secours à M. Lagran-
ge, alors prévenu d'avril. 

Nos lecteurs sont sans doute curieux de connaître le 
nom de cette dame. Nous croyons pouvoir révéler sans 
indiscrétion l'anonyme récelé par les initiales qui figu-
raient au bas de la lettre explicative à laquelle nous 
avons ouvert nos colonnes : c'est celui de madame veuve 
Girard, connue aussi sous le nom de Reine des Tilleuls. 

— Nous avons annoncé hier la saisie du journal la 
Voix du Peuple, à raison de deux- articles dont l'un, in-
titulé : Five V Empereur 1 est signé de M. Proudhon. 

M. Proudhon, dont le séjour dans la prison de la Con-
ciergerie ne se prolonge depuis sa condamnation qu'à ti-
tre de tolérance, et qui jusqu'à ce moment avait joui de 
la faculté de recevoir dans sa cellule sa famille et ses 
amis, a été mis ce matiu au secret, et se trouve, par con-
séquent, privé de communication avec le dehors. 

— Les travaux d'isolement de la Sainte-Chapelle se 
trouvaient, par suite de l'épuisement successif des pre-
miers fends votés pour leur achèvement, à la veille d'ê-
tre forcément suspendus. Les architectes de la ville de-
Paris et ceux de 1 Etat, à la suite de conférences où on 
a reconnu l'inconvénient de toute interruption de ces 
travaux, ont rédigé un mémoire qui en a démontré l'ur-
gence. M. le préfet de la Seine, en conséquence, a de-
mandé à M. le ministre de l'intérieur l'autorisation de 
convoquer le conseil-général de la Seine, en session ex-
traordinaire, pour lui soumettre la question financière 
que seul il a qualité pour résoudre. Cette autorisation a 
été accordée d'urgence aujourd'hui même par M. Ferdi-
nand Barrot. 

— \\ arrive malheureusement trop souvent que des 
parens s'absentent, laissant des enfans, à proximité des 
quels se trouvent du feu ou des matières inflammable 
Nous avons encore à enregistrer un déplorable accident 
causé par une négligence de cette nature. 

Hier, madame D... sortit, vers midi, pour aller faire 
quelques provisions dans le voisinage, après avoir allu-
mé son poêle, confiant à la garde de sa fille, âjée de 
quatre ans, une autre enfant âgée seulement de vingt 
mois, et couchée dans un berceau, A son retour, après 
une demi-heure d'absence environ, elle ne trouva plus 
que deux cadavres couverts d'affreuses brûlures. Déjà le 
feu commençait à prendre aux rideaux du lit et aux meu-
bles, et il a fallu pour l'éteiadre l'intervention des pom-
piers. 

U est présumable, selon le procès-verbal dressé par le 
commissaire de police, assisté du docteur en médecine 
Pnjol, que l'aînée de C£s enfans s'étant approchée du 
poë e, le feu aura pris à ses vêlemenp, et qu'en cher-
chant à se soustraire à son action, elle l'a communiqué 
au berceau contenant la seconde petite fille. Rien ne 
saurait peindre le désespoir de la mère, qu'on a eu mille 
peines à empêcher de se précipiter par la fenêtre. 

— Pendant l'avant-dernière nuit, des malfaiteurs pé-
nétrant dans les ateliers de la fabrique de produits chi-
miques de M. Lamoureux, rue Blomet, à Vaugirard, 

ETRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 1" février.—Miss Martha Joa-
chim, âgée de 62 ans, étant morte subitement, M. Wak-
ley, coroner, assisté d'un jury d'enquête, s'est transpor-
té dans son domicile, où elle vivait seule et sans domes-
tique, quoiqu'elle passât pour être fort riche. A l'arrivée 
des jurés, ungros bouledogue s'est jeté sur eux, et l'on 
a eu beaucoup de peine à le tenir à l'écart. L'information 
a fait connaître que miss Martha Joachim, sans être tout 
à fait folle, avait éprouvé un affaiblissement de ses fa-
cultés intellectuelles par suite d'événemens extraordi-
naires. Le 1" juin 1808, son père, officier aux gardes-du-
corps (life guards), fut assassiné dans Regent^s-Parkpar 
un voleur, qui fut ensuite arrêté et pendu. 

Dix-sept atis après, miss Martha fut demandée en ma-
riage par un jeune homme sans fortune. Sa mère n'ayant 
pas consenti à cette union, il se brûla la cervelle sur un 
sofa où il était assis près de miss Martha, qui venait de 
lui apprendre le refus de sa mère. La cervelle de l'amant 
malheureux rejaillit sur elle, et depuis sa raison fut 
égarée. Après la mort de sa mère, qui arriva peu de 
temps après, elle refusa tous les partis qui se présen-
tèrent, et vécut dans un isolement complet. Une femme 
de ménage venait chez elle tous les malins et lui appor-
tait ses provisions de la journée. 

Miss Martha n'avait d'autre société que son fidèle boule-
dogue et deux chats, qu'elle traitait avec autant de soins 
que s'ils eussent été des enfans. Elle était constamment 
vêtue de blanc, ne sortait jamais, et ne recevait jamais 
de visite, si ce n'est ceile de M. Long, son cousin, qui 
venait à chaque semestre lui apporter ses revenus.'Elle 
était propriétaire de sa maison et n'avait point de loca-
taires. 

Lorsque les collecteurs se présentaient afin de recevoir 
les tîxes, ils étaient obligés, pour arriver jusqu'à elle 
de franchir la muraille du j*ardin. Sa cheminée et le des-
sus des meubles de son appartement, étaient couverts de 

parle, venait presque tous les jours et s'en allait le soir. 
Jeudi dernier, comme elle paraissait dangereusement 

malade, il refusa de se retirer; mais Martha ne lui per-
mit de passer la nuit dans ta maison qu'à la condition 
qu'il se laisserait enfermer eous clé dans une chambre. 
Comme elle ne venait point lui ouvrir le lendemain ma-
tin, il enleva la serrure et trouva sa cousine morte au 
milieu d'un ta Î d'ordures à la porte du salon. Il donne 
aussitôt avis de l'événement aux autorités compétentes 
Le rapport du chirurgien a constaté qu'elle était morte 
d'une bronchiie qui n'aurait eu aucune suite fâcheuse si 
son avarice ou sa défiance ne l'eussent empêchée Ide re-
courir aux soins d'un médecin. 

Après l'enquête, les jurés et les parens de la défunte 

ont visite la maison. Toutes les portes et les volets des 
fenêtres étaient pourvus de verrouxdesûretée de crainte 
de voleurs. La chambre à coucher de la mère de miss 
Martha était dans le môme état qu'à l'époque de sa mort 
arrivée il y a dix-huit ans. Miss Martha elle-même n'y 
entrait jamais, et ne prenait aucun soin des meubles dont 
les étoiles étaient rongés par les vers et couverts de 
poussière. On a trouvé dans un coffre-fort des actions de 
la banque pour une valeur de 2,900 livres sterling » 
(72,600 fr.), des actions des compagnies d'assurances snr 

ont soustrait cinq énormes chaudières eu cuivre estimées 5 la vie et des baux de diverses propriétés rurales" 
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La compagnie d'Orléaoa a adressé la réponse suivante 

au Journal des Chemins de Fer, sur les dépenses d'ex-

ploitation comparées : 

Paris, l*r février 1850. 
Monsieur, 

Dan» votre numéro du 26 janvier, je trouve un article in-

titulé : Frais comparatifs d'exploitation sur diverses lignes 

de chemins de fer. En faisant publier dans les annonces 

payantes de divers journaux le sommaire de ce numéro, vous 

avez traduit ce titre par ces mots: Chemins du Nord et 

d'Orléans, comparaison des frais d'exploitation, différence 
monstrueuse. 

Dans cet article, vous exprimez votre étonnement de ce 

qu en 1847, avec des tarifs très bas, le chemin de fer du Nord 

a dépensé 19,000 fr. par kilomètre en frais d'exploitation, 

tandis qu'cruec des tarifs très élevés, le chemin d'Orléans a 

dépensé 32,500 fr. par kilomètre. 

Vous exprimez le vœu que ce mystère soit éclairci, afin 
V °'',us P u 'ss i« z apprécier les causes de ces différences. 

J
fj m'étonne, m >nsieur, que vous ne sachiez pas : 

1* Que l'appréciation de l'exploitation économique d'un 

chemin ne peut pas se régler sur la dépense par kilomètre ; 

qu'elle ne peut se baser que sur la proportion de la dépen-

se à la recette prise comme expression de l'importance du 

trafic ; 

2° Que si les recettes d'un chemin de fer s'élèvent ou s'a-

baissent en raison directe de l'élévation ou do rabaissement 

des tarifs, il n'en est pas de même des dépenses ; 

3° Que les dépenses d'un chemin de fer s'élèvent ou s'abais-

sent en raison directe du nombre et du poids des trains, du 

nombre des voyageurs et du tonnage des marchandises trans-

portés. Un chemin très court, faisant un fort trafic et un 

grand nombre de trains, fera une dépense très P rte par cha-

cun de ses kilomètres, quoique très faible peu 1, être relative-

ment à sa recette ; un chenin très long et faisant un faible 

trafic, présentera des résultats tout contraires ; et, cependant, 

ces deux chemins seront peut-être administrés avec le même 

soin et suivant les mêmes systèmes. 

^L'Ân
 le chemin de fer d'Orléans faisait une dépense 

de 32,000 fr. par kilomètre, et lechemin de fer du Nord une 

dépense de 19,000 fr. seulement, c'est parce que le chemin 

d Orléans faisait un trafic et une recette de 81,000 fr. par ki-

lomètre, tandis que le chemin du Nord faisait un trafic et 

une recette de 44,000 fr. seulement. En résultat, la propor-

tion de la dépense à fa recette brute était de 39 47 0(0 sur le 

chemin d'Orléans, taudis qu'elle était de 43 20 0[0 sur le 

chemin du Nord. Il en a été de même en 1848 : la dépense du 

chemin d'Orléans a été de 34,500 fr. pour une recette de 

72,700 fr. par kilomètre, soit 47 47 OtO. La dépense du che-

min du Nord a été de 13,500 pour une recette de 26,500 fr.. 

soit 50 94 0(0. Dans des situations tout à fait différentes, là 

dépense du chemin du centre a été de 10,800 fr. pour 16,800 

de recettes, soit 64 25 0)0 ; la dépense du chemin de Saint-

Germain a élé de 31 ,000 fr. par kilomètre pour une recette 

de 64,000 fr., soit 48 60 0 l0. 

Vous voyez, monsieur, qu'il n'y a pas de mystère à éclair-

cir pour expliquer le fait que vous avez énoncé, et je ^uisen 

droit de me plaindre que vous qui, par position, avez du ap-

profondir ces questions, et à qui ces notions élémentaires de 

l'administration des chemins de fer sont nécessairemenl fa-

milières, vous ayez pu présenter au public des appréciations 

que je m'abstiens déqualifier. 

Je vous prie, monskur, et au besoin je vous requiers d'in-

sérer la présente lettre dans votre prochain numéro. 

Dans la lettre rectifkaiive que je vous ai adressée le 11 

janvier dernier, je vous déclarais que toutes relations des 

compagnies d'Orléans et du Centre avec vous et votre jour-

nal cessaient à partir de ce jour. Vous vous êtes permis de 

supprimer cette phrase dam la lettre eu la publiant dans 

votre numéro du 19 janvier. 
Je vous demande que la présente lettre soit publiée en en-

tier sans aucun retranchement. 

J'ai l'honneur de vous saluer. 

Par ordre du conseil d'adnrinkstiation, 
Le directeur, 

MARC. 

Bonne de Paris du 7 Février 1$.>0. 

96 — 5 0[0 j. 22 sept 

41["2 0i0 j. ii sept 

4 0[0 j. 22 sept.... 

3 0i0 j. 22 juin.... 

5 0i0(empr. 1848... 

Bons du Trésor 

Act. de la Banque. . . 2360 — 

Rente de la Ville. . . 

Obligat. de la Ville. 

Obi. Empr. 23 mill. 

Oblig. de la Seine. . 

Caisse hypothécaire. 

Quatre Canaux. . . . 

Joqiss. Quatre Can. 

75 -

58 15 

1285 — 

1188 75 

1060 — 

78 -

Zinc Vieille-Montag. . 

N'aples 5 0[0 c. Roth. 

5 0[0 de l'Etat rom.. 

Espag. 3 0[0detteext. 

— 30i0detteint. 

Belgique. E. 1831... 

— 1840... 

— 1842... 

— Bq. 1835... 

Emprunt d'Haïti.. . . 

Pié-nont, 5 0|01849. 
— Oblig. anc. 

— Obi. nouv. 

Lots d'Autric. 1834. 

2800 -

85 3 [4 

37 1|8 

29 1(2 

99 3|4 

99 3|4 

87 70 

970 — 

955 — 

400 — 

FIN COURANT. 
Précéd. 
clôture. 

Plus 
haut. 

Flus 
bas. 

Dernier 
cours. 

95 70 

58 -

96 35 

58 40 

96 — 

58 15 

96 10 

58 25 

CHENI3IS DE FER COTES AU PARQUET. 

AD COMPTANT. nier. Au]. AU COMPTANT. Hier. Auj. 

St-Germain . . . — — 415 — Orléans à Vierz. 327 50 323 75 

Versailles, r. d. 201 25 Boul. à Amiens. ■ — — 

— r - g- 167 50 168 75 Orléans à Bord. 415 — 415 — 

Paris à Orléans. 810 — 817 — Chemin du N. . 467 50 467 50 

Paris à Rouen.. 570 — 575 — Mont. àTroves. — — 110 — 

Rouen au Havre 252 50 251 25 Paris à Strasbg. 358 75 360 — 

Mars, à Avign. 210 — 212 50 Tours à Nantes. 265 — 265 — 

Strasbg. à Baie. 115 — 115 — 1 

Ce soir,, à l'Opéra, le Violon du Diable par !ach
a
/^ 

Cent» 'eYSa/At-Léon. On commencera par le Fanal. aût* 

— OPÉRA. — B***a»ftStiOJÉs. — Demain samedi 9» k,i 

masqué, travesti et dansant. Chacune de ces fêtes a ^ar -

meur musicale; on annonce que Musard doit faire ex? ^ r '~ 

par son formidable orchestre, un deuxième et nouvea CUter > 

drille sur les motifs des Porcherons. Les portes seroU ^ Ua~ 

vertes à onze heures et demie précises. Bt °o-

— THÉÂTRE DE LA PORTE SAIHT-MARTIN — D =s indiscrp • 

de coulisses disent que Henriette Deschamps est un d 110"1 

fort bien écrit, plein de co»ur et de sensations touchantes^"1' 

ajoute que la reprise de Jocko sera pour l'excellent ni"5 

M. Éspinoîa, l'occasion d'un véritable triomphe. A sa ■ 

les deux premières représentations, i "
 me:; 

— SALLE SAINTE-CÉCILE. — Tout ce que l'imagination 

rêver de fantasiique et de merveilleux, l'administration^ 1 

bal Sainte-Cécile 'e réilise dans trois fêtes splendidesq
u

-

ront données la première aujourd'hui vendredi ; la sècn' J
6

" 

consacrée aux enfans, dimanche dans l'après-midi, et 'a ? 

sième, la plus séduisante, le mardi-gras ; cette dernière 

tout doit exciter au plus haut degré la curiosité publiq
Ue

li:t
' 

— Le grand bal d'enfans, paré et travesti, du Jardin -H 'u 

■ter, reste toujours fixé au lundi-gras, 11 février, de A
e 

cinq heures de l'après-midi. Déjà toutes les familles se D"*' 

cupent des ravissans costumes de la foule de nos petits d 

geursqui s'apprêtent pour la polka des pierrots et pierrot " 
le galop et quadrille des mirlitons. L'orchestre de S'.ra 

composé de 80 musiciens, donnera lesignal des danses à t*' 
heures; rondes enfantines et intermèdes d'enfans à trois t,"11 

res. Des places seront réservées aux parens près de t»'" 

enfans, et il ne sera délivré que cinq cents billets de fam^ 

pour éviier tout encimbrement. — S'adresser d'avance' 1 '' 

jardin-d'Hivir, au Ménestrel, et chez les principaux m" 

chauds de musique pour les billets de famille. 

TARIF DES AMORCES. 
Les Ventes mobilières et immobilières, Adjudi-

cations et expropriations, et toutes les insertions 

faites par MM. les officiers ministériels, sont de 

1 fr 50 c. la ligne. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

Paris 

PROPRIÉTÉS A BERCY. 
Etude de M" Emile ADAM, avoué, place du Lou-

vre, 26. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal de 

la Seine, deux heures de relevée, le imrcredi 27 

février 1850, en 20 lots qui ne seront pas réunis, 

De VASTES PROPRIÉTÉS sises à Bercy, sur le 

port, nos 32, 33, 34, 35, moitié du 37, 43, 44 et 

45 sur la ruj de Bercy, n°s 62, 70 et 72, et enfin 

sur les rues Gallois, Léopold, Laroche, St-Louis, 

Sainte-Anne, et sur l'avenue du château, non en-

core numérotées, fa sant partie de l'ancien do-

maine du Petit-Bercy. 
Mises à prix : 1" lot, 150,000 fr. ; — 2' lot, 

160,000 fr. — 3' lot, 70,000 fr. — 4- lot, 30,000 

fr. — Les mises à prix des autres lots varient de 

16,000 fr. à 500 fr. — Total des mises à prix : 

516,500 fr. 
S'adresser pour les renscignemens : 

1° A M* Emile ADAM, avoué poursuivant, dépo-

sitaire des tiires, d'une copie du cahier d'enchè-

res et d'un plan ; 

2° A M* Lacroix, avoué, rue Sainte Anne, 51 bis; 

3' A M' s Girauld, Bonnel de Lonchamps et Fou-

ret, avoués ; 
4° A M* Mouchet, notaire, rue Tailbout, 21 ; 

5° A M' Lecerf, notaire, rue de Bondy, 34; 

6° A M. Canissié, architecte, rue du Faubourg-

Montmartre, 10, dépositaire des plans partiels. 

(713) 

p-u MAISON RUE MAUR-cSu^: 
Etude de M" BOINOD, avoué à P^ris, rue de 

Choiseulj, 11. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, au Palais de-Justice à Paris, deux 

heures de relevée, le samedi 23 février 1850, 

D'une MAISON et dépendances, sises à Paris, 

rue Saint-Maur-Popincourt, 96. 

Produit net: 1,500 fr. 

Mise à prix : 6,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

Audit M' BOINOD et à M* Mouillefarine, avoué, 

rue Montmartre, 164. (71 4) 

T MAISON A BELLEYILLE. 
Etude de M* Charles BOUDIN, avoué à Paris, rue 

de la Corderie-Saint-Honoré, 4. 

Vente par suite de surenchère, en l'audience 

des saisies immobilières du Tribunal civil de 

première instance de la Seine, au Palais-de-Jus-

tice à Paris, le 21 février 1850, une heure de re-

levée, 
D'une MAISON sise à Belleville, rue Delaitre. 

14 ancien, 12 nouveau. Contenance : 631 mètres 

58 centimètres environ. Produit : 4,000 fr., sus-

ceptible d'augmentation. 
Mise à prix: 11,725 fr. 

S'adresser : 1" A M* BOUDIN , avoué poursui-

vant ; 2° à M* 'lissier, avoué; 3 e à M* Thomas, 

avoué ; 4° à M* de Brotonne, avoué ; 5° à M* Mes -

tayer, notaire. (715) 

MAISON A NEUILLY. 

Etude de M* MARIN, avoué à Paris, rue 
lieu, 60. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal 

vil de la Seine, le 16 février 1850, deux heures 

relevée, 

D'une MAISON sise à Neuilly-sur-Seine, ruei 

Longchamp, 11, disposée pour l'établissement & 

blanchisserie. 
Mise à prix : 2,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M* MARIN, avoué, rue Richelieu, 60; 

2» A M* Qaillet, avoué, rue Neuve-des-PeMU. 

Champs, 83 ; 
3° A M° Ascelle, notaire à Neuilly. pjjj 

n-,f <T
 . I-^-T-X us 

HOTEL MEUBLÉ produisant net 4,000 l 
Prix : 0,000 tr. Autres fonds en tous genre.. 

S'adresser à l'étude de MM. Fortin-Joubert a 

Des Granges, rue Montmartre, 148. 

MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES CULTES. ~ UNIVERSITÉ DE FRANCE. 

. Al' LIEU DE 101 1 
Arrêté du Grand-Maître de l'Université de France, qui approuve et autorise 1' iTIiAS U^ÏVEIISEL, 

Le Ministre au département de l'instruction publique et des cultes, Grand-Maître de l'Université, 
Vu la déclaration du Conseil de l'Université, en date de ce jour -, ouï le rapport sur un ouvrage intitulé ATLAS UNIVERSEL, HISTORIQUE ET GEOGRAPHIQUE, par Houze, arrête 

Ledit ouvrage est admis pour être placé dans les bibliothèques des lycées et des collèges. 
Fait à Paris, le 1" juin 1849. ' Le Ministre de l'instruction publique, DE FALLOUX. 

Le chancelier de l'Université, THÉNARD. Le conseiller secrétaire du Conseil, GUIGNEAUT. Pour ampliation : Le chef du secrétariat, COLL1N. 

ATLAS UNIVERSEL " "™" 101 CARTES COLORIEES ET RELIEES 

POUR 20 F. AU LIEU DE 101 F. 
BORNANT IES DIVISIONS ET LES MODIFICATIONS TERRITORIALES DEÎTODTES LES NATIONS AUX ÉPOQUES IMPORTANTES DE LEUR HISTOIRE, AVEC UNE NOTICE SUR TOUS LES FAITS HISTORIQUES ET L'INDICATION DES LIEUX OU ILS SE SONT ACCOMPLIS, 

l»ar A. HOUÏE. 

101 CARTES coloriées et reliées pour 2011 

CHAQUE CARTE SE VEND SÉPARÉMENT 1 WAX. 

Détails des 101 cartes composant l'Atlas universel, 

le seul avec lequel on puisse apprendre à la fois 

l'histoire et la géographie. 

1° HISTOIRE SAINTE (14 cartes). 
I 1 ' carte. Paradis terrestre. 2. La Terre partagée aux 

fils de Noé. 3. La Terre de Chanaan au temps d'Abraham. 
4. Le Désert pour le voyage des Israélites. 5. La Terre-
Sainte en 13 tribus. G. Sous Salomon. 7. Empire de Ba-
bylone à la fin de la captivité. 8. Royaume d'Israël et de 
Juda. 9. Royaume d'Hérode. 10. Palettino sous ■Constan-
tin. 11. Syrie et Palestine au temps de Mahomet. 12. Au 
temps de la première Croisade. 13. De la deuxième Croi-
sade. 14. De nos jours. 

«• EUROPE (80 cartes). 

HISTOIRE DE FRANCE (30 cartes). — 15. Gaule sous J. 

César. 1G. Gaule sous l'Empire. 17. Après la venue des 
Francs. 18. France sous Clovis (en 510). 19. Partagée par 
ses fils (52G). 20. Partagée après Clolaire (565). 21. Sous 
Pépin (1«0). 22. Empire de Charlemagne (765). 23. Par-
tage de cet Empire (829). 24. France avant Hugues Capet 
(980). 25. Sous Hugues Capet (960). 26. A la mort de 
Philippe I" (1108). 27. De Louis-le-Jeune (1180). 28. De 
Philippe-Auguste (1223). 29. De Saint Louis (1270). 30. 
De Charles-le-Bel (1328). 31. Sous Philippe-de-Valois 
(1349). 32. Après le traité de Bretigny (1350). 33. Après 
Charles-le-Sage (1380). 34. Après Charles V (1422). 35. 
Après l'expulsion des Anglais (1461). 36. Après Louis XI 
(1488). 37. Après François 1" (1547). 38. Après Henri 111 
(1584). 39. Après Louis XIII (1643) 40. Après Louis 
XIV (1715). 41. Après Louis XV (1779). 42 Sous Louis 
XVI (1787). 4i. Empire français (1809). 44. La France de 

nos jours (1849). 

HISTOIRE D'ANGLETERRE (10 cartes). — 45. Grande-
Bretagne, sous l'Empire (IV' siècle après J.-C.). 40. Après 
l'invasion saxonne (V* s.). 47. Sous l'heptarchie (V !• s.). 
48. Lors de l'invasion danoise (VIIIe s.). 49. Sous Al'rcd-
le-Grand (IXe s.). 50. ADrès l'invasion normande (XI* s.). 
51. Sous les Planlagenet (XIVe s.). 52. Pour la guerre 
des deux roses (XV' s.). 53. Sous les Tudor et les Stuart 
(1603). 54. Le Royaume-Uni de nos jours (18.49). 

HISTOIRE DE GRÈCE ET D'ITALIE (16 cartes). — 55 
Grèce et Asie-Mineure dans l'Antiquité. 56. Grèce et Ita-
lie après la fondation de Rome (V« siècle avant J.-C.).. 57. 
Grèce et Asie-Mineure (au IV s.). 58. Grèce et Italie au 
temps d'Alexaudre (111* s.). 59. A la prise de Rome, par 
Alaric (450 ans apiès J .-C.). 60. Bas-Empire et royaume 

' et royaume des Lombards 

(VHl- s.). 62. Idem et royaume d'Italie (IX' s.). G3. Soug 
les Bulgares etOthon (X" s.). 64. Lors de la conquête dès 
Normands (XII' si). 65. A l'époque des Croisades (XIII" s.)0 

66. Bas-Empire et Italie (XIV' s.). 67. (XV s.). 68. Em-
pire ottoman et Italie. 69. Idem (XVIII" s.). 70, Turquie, 

Grèce, Italie de nos jours (1849). 

HISTOIRE D'ESPAGNE ET DE PORTUGAL (8 cartes). 
— 71. Espagne et Portugal sous les Romains. 72. Avant 
les Visigoths (VI* siècle après J.-C). 73. Sous les Visigoths 
(VHP s.). 74. Sous le kalifat de Cordoue (IX" s.). 75. 
Après sa chute XI' s.). 76, Pendant le royaume de Gre-
nade (XIII' au XIV s.). 77. Après l'expulsion des Maures 
XVI' s.). 78. Espagne et Portugal de nos jours. 

HISTOIRE D'ALLEMAGNE (12 cartes) — 79. Germanie, 
avant J.-C.. 80. A la fin du V" s. 81. Sous les Rois 
francs (VIe au VIIIe s.). 82. Après Charlemagne (731 à 

et-. ' ' 
89.1V 

,,.83. Allemagne sous ses successeurs (4 911.11 

Sous la maison de Saxe (à 1021). 85. Sous la mm 
de Franconie ( à 1 183 ). 86 Sous la maison ue Mut 
be (à 1277). 87. Sous la maison de Habsbourg 
1427). 88. Sous la maison d'Autriche (à 1612) 
lèmagne et la Pologne en 1788. 90. De nos jours. 

HISTOIRE DES ÉTATS DU NORD (4 cartes).— 91. H» 
sie, Suède, Norwége, Danemarck au V e s. 92. A U m* 
IX' s. 93. A la fin du XIV e 3. 94. De nos jours. 

3° LES AUTRES PARTIES DU MO.vW 

(7 cartes). 

95. Asie au temps d'Alexandre. 96. De Gengi«»»' 
Après sa mort jusqu'à nos jours. 98-99. Amérique, m 

Afrique. 101. Océanie. 
des Ostrogolhs (VIe s.). 61. Id, 

U'Atlas est magnifiquement relié et orné des plus délicieuses arabesques enluminées d or. Les Cartes sont coloriées à la main avec un soin tout particulier. 

Prix : tO FRANCS et «85 fir. 5© c. pour recevoir FRANCO IjL.'-'U'i „„ _ ^ , 
L'édition die LUXE de l'Atlas, dite EDITION POUR ÉTRENNes. dorée sur tram ne. avec vignettes or et argent, reliure encadrée, conte ^S FRANCS, et lranco «S rr. •>«.» c. 

S'adresser boulevard des* lit al Sens, «, maison Bernard-Latte; envoyer un mandat sur la poste à l'ordre de M. BISSEA. 

"DUVAL, près la Porte-St-Martin. 

Garanties à 8 fr. — Se démontant et se nettoyant avec facilité. 

grande variété de bronzes, porcelaines, flambeaux. -— Cette maison se recoin^ 
rmande par la supériorité de sa fabrication et le beau choix de ses modèles. — Le' 

'tout marqué en chiflre» connus. — ECHANGE et REPARATION de vieilles lampes. 

RHUMES 
CATARRHES, 

ENROl'EMF.NS 

et lit IUTAÏ IONS 

 DE POITHl>E. 

l, s | JI o i tM.-'i! s m FM'lBto «le 4ie 'Ceinc ont OFFICIEL-

'LEMEXT cwKtaié I'EFFICICITÉ du SIROP et de, la PATE 

de NAFÉ contre «es affections. — DtyM rue Richelieu, 
et dans chaque vilic. — Prix : 75 e., et 1 fr. 25 c. 

(3221) 

AVIS AUX VOYAGEURS. 

Cité «l'Orléans, boulevard Saint-Denis, 19. 

•JOLIES CHA3ÏBBES, depuis 1 fr. tâ c. par jour, et dsns les prix de *«0, 30 et 40 francs 

par mois. — Petits et grands APPARTESIENS depuis 50 fr. 

La Cité d'Orléans est située entre les portes Saint-Denis et Saint-Martin ; elle est au centre 

des alfaires et à proximité de tous les théâtres. ■ 

On trouve dans la Cité : un établissement de bains russes et orientaux, un café où l'on reçoit 

tous les journaux, un restaurant que les propriétaires viennent d'ouvrir pour la commodité des 

voyageurs, des omnibus pour les chemins de fer et des voitures de remise. 

A S,©UER GOO FR. 

Rue de la Cité, 19, près le PaUis-de-Juslice , 

Un joli appartement complet et moderne, au 

deuxième étage, sur le devant, avec fenêtres sur 

nouvelle rue de Constantiue. 

S'adresser au concierge. 

AVIS. 

Toutes les Annonces de MM. les 

Officiers ministériels, de quelque na-

ture qu'elles soient, celles relatives 

aux Sociétés commerciales, aux Com-

pagnies de Cnemiiis de fer, doivent 

être déposées dlrecleinent au bureau 

de la Galette êtes Tfihttuttujc. 

Toutes les Annonces industrielles 

et Réclames sont également reçues 

au bureau du Journal. 

GALYAHO - ELECTRIQUES 

et 

RHUMATISMALES 

de 

J.-T. G0LÏÏBEIGEH 
Ces chaînettes, patentées par plusieurs gouverne-

ments, construites selon les principes chimiques et 

physiques, s'emploient avec les plus grands succès, 

contre tous lesmaux RHUMATISMAUX et GOUTTEUX 

tels que : Rhumatismes des membres, douleurs de 

visage, torticolis, maux ds dents, goutte de tête, de 

main, de genou, de pieds, faiblesse de Fouie, bourdon-

nements d'oreilles, douleurs de poitrine, de dos et de 

tempes, paralysies ,battements de cœur, insomnies, etc. 

— Ces Chaînettes se vendent 7, 5 et 3 fr. d'après leur 

force.— Des brochures, contenant un grand nombre 

de certificats de guérison,d'approbation de médecins 

distingués et de personnes qui en ont fait l'emploi, 

se distribuent au Dépôt, à Paris, 
Chez M. MARTIN aîné, négociant en quincaillerie 

et métaux, rue St-Marlin, n° 241. 

VINAIGRE de TOllETIt 

JEAN VINCENT BULU 
Ce VINAIGRE, le tvpe des VWAI«*J 

TOILF-TE , n'a plus à lutter contre _l M» 

Cologne qui a fait son temps et estdecidem 

passée de mode. ^ 
Le public a reconnu la supériorité de so r 

fum et la réalité de ses propriétés pour 

clnr, tonifier, adoucir et embellir la P ea^u/ 
les bains, pour les soins délicats de la ^ 
des dames. C'est un anti-méphi tique p ^ j 
qui corrige le mauvais air et préserve 

contagion, etc., etc. „„trel* 
H n'a plus à se défendre que on 

imitations, similitudes de formes et 

façons qui surgissent de toutes parts. ^ 
Il convient donc de rappeler aui pu"

 J(j
, 

les mots VINAIGRE AROMATIQUE « -

VINCENT BULLY doivent être in-

crustés sur le flacon, et que le 

cachet et l'étiquette doivent porter 

la signature ci-contre. 

i tr. SO c. le n»eon'.
RlS 

RUE SAINT-HONORÉ, 259, 

La publication légale Aem Actes de Société est obligatoire , pour l'année 185©, daaa la «A2SETTE »ES TRIBUNAUX, LE DROIT ®i le JOURNAL GENERAL D'AFFICHE»' 

SOCIETES, 

D'un acte ïoua signatures privées, 
enregistré à Paris le 6 février 1850, 
folio as, verso, case 3, par le rece-
veur, qui a reçu 5 fr. 50, entre Benoit 
SULAURltSR, i.égocianl, demeurant à 
Paris.rue LabyMle, 41 _^ 

El Victor- cliîirles IToaore TIlCMir-
KY, propriétaire, demeurant à Paris, 

rue Bourbon-Vilieutuve, 43. 
Il appert : 0,'uno société en nom col-

lectif a été formée entre eux pour l'a-
chjt et la venle de charbons de terre, 
coke, etc., pour six années, à partir 

du 6 février 18i0. 
La raison sociale est : DULAURlEli 

et C'. 
Les deux associés géreront ensem-

ble et auront la signature sociale. 
L'apport de chacun est fixéà 3,000 f., 

fournis par M. Dulaurior en matériel, 
droit au bail des lieux de l'exploitation 
et loyers d'avance, et par M. Tbutnery 

à fournir en espèces. 
Le siéje de la société est rue et place 

lafayette, 26. 

Pour extrait : 
Benoit DULACKIER. (1324) 

Snivant acte sous seing privé, en 
date du 25 j nvier 1850, enregistré, la 
société formée entre M. Jean-Bapiisie 
DABVOGNE R1OTT0T, bijoutier 1 Pa-
ris, rue HGUlmqreocy.lOjeUI Pierre-
Eugène Robin, bijoutier a Paris, rue 
Montmorency, 14, suivant acte sous 
seing privé en date du 22 novembre 
I84a, enregistré et publié, pour la fa-
brication elle commerce de bijouterie 
p r colportage, sous la raison D \u-
VOGSE RIOTTOT et ROBIN, et do; t le 
siège était à Paris, rue Montmorency, 
10, a été dissoute à partir dudit jour, 
25 janvier 1850. M. Darvogne a été 
chargé do la liquidation. 

Pour exirail : 
DAUVÔGNE UIOTTOT. ROBIN. (1325) 

IUH0ML DE COMMERCE, 
Liquidations judiciaires. 

Enregistré à Paris, le Février 1850, F. 

Reçu un fren* dix, ««ptimOi 

(DÉCRET DU 22 iOUT 1848.) 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont im'ités a se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des créanciers t MUf. les créan-

ciers : 

REMISES A HUITAINE. 

Dn lieur MARTIN (Louis-Paul), mi 
devins, rue du Pont-de- la-Réforme, 

24, le 13 février à 3 heures [N» 744 du 

g*-); 
Pour reprendre la délibération < li-

berté sur le concordat, V admettra, s'il y 

a lieu, ou passer à la formation de 

s'union, et, dans ce cas, donner leur avis 

cur l 'utilité du maintien ou du rempla-

lement des syndics. 

FeuUUes, 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce 
de Paris, du 21 jisviER 1850, qui dé-

clarent la faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour: 

Du simr LECLERC (Henri), fabri
: 

cant d'appareils hydrauliques, quai 
Valray, 105, nomme M. Larue juge-
commissaire, ei M. Lefrançois, rue de 
Grammont, 16, syndic provisoire (N« 

9296 du gr ]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités a se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM.ies créanciers: 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LECLERC, fdb. d'appareils 
hydfttuliques, quai Valmy, i05, le 14 
février à 9 heures [N« 9286 du gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M le juge-commissaire doit 1rs 

consulter, tant sur la composition de 

l'étal des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics : 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus , sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être con-
voqués pour les assemblées subsé-

quentes. 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur CAMUS (Pierre-François), 
boucher à Clichy, le 12 février à i 
heure (N«9I45 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

KOTA. 11 est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres à M.M. 

les syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans U délai 

de vingt jours, a dater de ce j>*ur, leurs 

titres de créances , accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, M3f. Us créan-

ciers : 

Du sieur BESNARD (Gabriel), cré-
mier i La Chapelle, entre les mains 
de U. Portai, rue Neuve-des Bons Eu-
hns, 25, syndic de la faillite [IS° 9294 
du gr.]. 

Du sieur CRAPART (Laurent), md de 
b»is à Ivry, entre les mains de MM. 
Portai , rue Neuve dai-Bons-Enfans, 
25; lionfroy, menuisier ilvry, syndics 
de la faillite [N° 9286 du gr.]. 

Du sieur RENAUD (Nicolas-Gabriel), 
marchand de vins à Sourg la-Reine, 
entre les maint de M. Geoffroy, rue 
d'Argenteuil, 4 1, syndic de la faillite 
[N- 9239 du gr.]. 

Pnur, en conformité de l'article 4g3 

de la l»i du 28 mai i838, être procédé 

a la vérif cation des créances, qui com-

mencera immédiatement après l'expira-
ion de a délai. 

DEMANDE EN RAPPORT DE FAILLITE 

Par suite d'une demande en rapport 

4e la faillite du sieur fraocois RE-
NAUD, ancien marchand d* vins, ac-
tuellement cantinier au fortd'Auber-
Tllliers, près Pari s, tous les créanciers 
de ce dernier, inconnus ou non portés 
sur le bilan, sont invités à le faire 
connaître, et à déposer dans les huit 
jours leurs titres de créances aux 
mains de M. Eugène Portai, syndic de 
ladite faillite, rue Neuve-des-Boni- En-
fans, 25 [Ne 914S du gr.]. 

ASSEMBLÉES BU t FÉVRIER 1850. 

NEnv HEURES : Malezieux père, anc. 
constructeur, clôt. — Malézieux tilt, 
Lefsbvre et C», passementiers, ii.— 
Maléziiux lils, passementier, id. — 
Lefebvre, passementier, id. 

ONZE HELES : * Ctzé , marchand de 
vin», synd. 

ONE HEURE : Marchaudon et Husson, 
ent. de balimens, dot. 

TKOIS HEURES : Tremeau -MontcsFon, 
gérant de la blanchisserie de la Sei-
ne, clôt. — Carassus, décédé, com-
missionnaire en marchandises, af-

Wécès e* B»*^ 

Du 5 février is^ ^jiu» *f. 
de la Madeleine. 2 ■ . 61. ; 
2e ans, rue de Poe ^'.o*,'*. 
veuve de Siint-Aubin^r ^ 
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Mlle Fontaine,' 5 «V.'ac^',» 
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U2. — M. cooper, « 

noisl, 23 

IMPîUMËRIE DE A, GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUR1KS, 18, 
Pour légalisation de la signature 

Le B>*irs du !•» «rrom 


